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EXAI.ffiN DE LA S:CTUATION DANS LE TEHI{ITOIRE SOUS TU'i'ELLE DES ILES DU PACIFIQUE : 
RAPPORT AlffiU~ SUR LI ADi;IINIS1J.1£{ATI0N DU TERRIT0IPJil sous TUTl!.tLLB DES rus DU PACIFIQUE 
(T/1316, 1323; T/L.769) LPoint 4 d de l'ordre du joui} (suite) 

Su:i;~-~vi tation !!~~esid~~M. Nuclie.!.z... Representant sp~ial:._EQur le 
~rritoi~~ous t~l~~eul~.,<gl P~~ifique sous 1 1adlninistrat~.on des ~tats-Uni_§_, 
:rg_~~d 121ace a ~.!l._ ... table du Cons.~il. 

M. Kh1STLER (Guatenmlo) (interpretation de l'espagnol) : La situation 

geosraphique, ecanov1ique et culturelle du Territoire des ilea du Pacifique sous 
administration des .8tats-Unis d 1Amerique et le fait que cette region a, 

conform6ment aux dispositions de la Charte des Nations Unies, ete reconnue 

secteur strategique,donnent une importance et une complexite toute particuliere 

aux problemes qui se posent dans cctte partie du monde. C'est pourquoi nous avons 

suivi avec un tres grand interet le debat qui a eu lieu au sein de ce Conseil, 

et tenu compte de cette situation particuliere pour no~1 former. une opinion. 
c'est pourquoi,egalement,nous sommes heureux d 1avoir entendu les observations 
tres precieuses qui ont ate faites au nom de l'hutorite administrante. 

Le Territoire des 11es du Pacifique se compose de pres de deux. mille iles 
qui sont dispersees sur une superficie de trois millions de milles carres d'ocean. 

La population ne se compose que de 65,000 habitants, Les co,mnunications sont 

diffj/iles, le progres economique est encore faible, ce qui s'explique aisement 

par.~ fait qu'il existe plusieurs groupea d11les ayant des cultures, des coutumes 
et des langues differentes. 

Il est facile de comprendre, dans ces conditions, .les obstacles qui se 

dressent dans la voie de l 1unite de conscience des habitants du Territoire. Il 

n1est pas aise de les amener a comprendre qu'en depit des differences locales, 
tous appartiennent a une entite organique, ont des aspirations communes et sent 

soumis a un m@me destin. Il ne sera possible de parvenir a cet objectif qu 1en 

suivant un processus d'evolution assez peu rapide. Par consequent, on se rend 

compte qu'il n1est pas possible d1esperer une solution inunediate de la question 

pol~tique fondamentale qui se pose dans le Territoire, a savoir la creation 

d'une unite politique, qui est indispensable pour la realisation de l'objectif 

ultime du regitne de tutelle : 11independance ou l'autonomie. Il faut cependant 

signaler que 11Autorite admini.st,rante a pris des mesures directes et decisives dans 
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ce sens, au prix d I efforts J:'~doubles dans tous les domaines possibles de 

1 1evolution, ce qui permet d 1eaperer qu 1il sera ainsi possible de parvenir 

a la solution recherchee dans un avenir pas trop lointein. 

Le processus d'evolution pol~tique devra se realiser aur deux plans bien 

distincts, dans les ilea du Pacifique : d'une part, au niveau de 1 1integration 

locale, de l'integration municipale et de l'integration dans le cadre du district, 

et d'autre part au niveau plus vaste de 1 1integration territoriale. 

Pour auivre le plan qui nous seoble le plus logique, nous commencerons done 

par presenter des observations sur le developpement des institutions locP,les, 

et ensuite seulement nous ferons nos remarques en ce qui concerne le devel.opperaent 

des institutions territoriales, 

Sur le plan de l 1integratio1 locale, la municipalite constitue 1 1unite 

gouvernementale la plus importante. C'est pourquoi il faut se feliciter des 

efforts faits par l'Autorite administrente pour intensifier le role politique 

et augmenter lee at tributions des municipalitesa 

L1annee derniere, la 11ission de visite a releve la necesaite de doter 

uniformement les municipalites de chartes constitutives. Cette annee, dans se 

declaration lilninaire, l e Representant special nous a indique qu1un pas important 

avai t ete accompli dans ce ser1s et qu' un programme systematique a vai t ete mis sm" 

pied pour doter t outes les municipalites du Territoire de chartes constitutives. 

Ainsi, deux municipali'tes du district de Saipan ont deja obtenu leurs chartes 

et quatre des municipalites les plus ~~portantes d1autres districts doivent les 

recevoir a la fin du mois de juin. Bien que l 1on ne connaisse ;pas encore la date 

exacte a laquelle les 96 autres municipalites obtiendront ces chartes, le 

programme actuellement en vigueur prevoit que neuf d'entre elles les recevront a 
la fin de cette annee, seize autres a la fin de juin 1958 et cinq autres encore 

a la fin de 1 1annee fiscale 1959, de telle sorte qu1a la fin de 1960) la majorite 

des municipalites les plus importantes fonctionneront sur la base de chartes 

constitutives formelles. 
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l~i. Kestler (Guatemala) ___ _____.. _______ ..,..__.__,_. ___ 

De telles mesures ne peuvent que nous causer la plus profonde satisfaction. . , . . , 

Nous somrnes certains qu 1elles se traduiront par une intensification de la vie 

politique, une amelioration du systeme representatif et une extension des spheres 
. 

d1activit • de l'initiative des communautes dans la recherche des solutions 
aux problemes qui se posent a elles, selon les methodes qu'exigent les temps ' actuels ◄ 

Le Representant special a reconnu, en repondant ici a certaines questions, la 
capacite des Mict•onesiens a s 1adapter, a cet. egard, aux principcs de la democi·atie, 

.. . 
ce qui nous donne la garantie que nos espoirs ne sent pas premat.\.u·es lorsque nous 

. . 
relevons la necessite de donner un ca1"'actere dynamique awe reformes envisagees. 

Au niveau du district, les organisations politiques les plus :lmportantes sent 

representees par les congres et les conseils consu1tatifs. Dans d'aut~cs Qistricts, 

les congres ont commence par n1avoir qu 1un caractere purement consultatif, mais 

ils ont ensuite evolue jusqu'a se voir confier des fonctions legislativese C'est 

ainsi que lea congres de Ponape et. Tinian ant obtenu., en 1955, leurs chartes 
constitutives. 
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Tenant compte de cette forme d 1 evolution, nous avions di t, .fans notre inter­

vention precedente, qu'il n'existe de congres ni dans le district de Truk ni dans 
. . 

ceux de Roc;a et de Yap, bien que, dans le premier., il aemble que les cond.itiouo 

requiaes pour transformer le conseil c1e magistrate en un concres existent deja 

et que, dans les seconds., ces conditions exiataient deja 'en 1955, le developpement 

des populations justifierait un mouvement dans ce sens. 

A la m&ie seance, le :i:epreaentant special a an.nonce qu'un cono,res se reunirait 

peut-@tre a Truk aux environs de 1960. Neanmoina, il nous a maintenent infer.mes 
que le Statut officiel portant l'etablissement d1un conc;res a Truk est pr$t a 
la sig11a.ture et que la premiere reunion d~ ce congres se tlendra des l"automne 

prochain., c'est-a-dire trois ana avant la date prevue. Le representant special 

ne pouvait pas donner une date precise pour 1 1 institution de conc;res e,ns.logues 

a Yap et a Rota; ttais il estimait qu'en 1960 - et peut-atre m&l.e en l959 - il y 

aurait dans ces deux districts des con::;res dotes de plei:1r-; pouvoirs et de respon­
aabilitea completes. 

D'autre part, le Conseil des magistrats de Yap a, non seulement chanJe de nom1 

mais a regu des fonctions et une oreanisation nouvelles. Le Conares des Palaos 

a tenu deux sessions ordinaires et une ses:sion s_peciale 1 1annee derniere; il a 

promuleue une loi sur la procedure concel"nant les successions. Il a vote un budget 

pour le l)aiement dee insti tuteurs des ecolea elementaires et pour la creation 
. . 

d'une bourse. Le Conares de Ponape a tenu sa cinquieme session, au cours de 
. . 

laquelle il a promuJ.aue des decrets et pris des decisions importantes. Enfin, 

le Conseil de 1 1 t1e de Yap, qui siege re~-ulierement, a etabli des imp6ts nouveaux; 

il a aucrmente les trai tements des insti tutew."s des ecoles primaires et accorde 
une assistance, sous d'autres formP.s 1 dans le domaine de l 1enseignement. 

Personne ne eaurait meconnaitre l'importance de tous ces succes pour l 1evo­

lution politique du Territoire. Cependaut, nous voulons insiste1~ sur un point 

que nous avons deja sicnale dans noa interventions precedentes et qu~, a notre avis., 
. , 

demande a. @tre examine le plus t8·t possible. lious faisons allusion au fait que 

les congres ne se reunisaent que pend.aut des period.ea extr&iement breves en cours 

d' an nee, certains m&ie aeulemcnt tous lP.s deux ans - comme cela s ,· est produi t, 

par exemple., dans les t'lea Ma:rahal..l au sujet desquelles nous avo11s fait urie obser-
' vation -, et au fait qu'il conviend.rait de developper ces sessions, car ce serait 
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un moyen d'augmenter lea po□aibilites, pour les autochtones, de se mettre au courant 

des pratiquea democratiquea et de mieux discuter leura problemes con:muns; cela 

serait d'autant plus interesaant· que, comma le Repres.~ntant ap6cial l'a signale, 

la coutume s'eat etablie, sur !'initiative des Micronesiens, d 1avoir des obser­

vateurs des autres districts qui aasistent aux sessions de ce;rtains con;:;res dans 

certains districts. Nous · exprimons l'espoir que l'Autorite administrante prendra 

en consideration le fait que l 'exercice co:1stant des activites democratiquea est 

extr~ement utile au point de vue de la formation civique et politique; nous 

estimons que 1 1 Auteri te administrante continuera a tleployer les plus t3randa ef f'o: '.'ts 

pour vaincre les obstacles pratiques qui a'opposent a des reunions plus frequentes 

des or ganes legislatifs auxquels j'ai fait allusion. 

Sur le plan territorial plus large, le proceasus d'integration se poursuit 

d'une maniere que nous pouvons qualifier de11apontaneem, grice a· certaine facteurs 

decoulant du progres economi que du Territoire; :parmi ces facteurs, je signalerai 

le developpement croissant des activites connnerciales dana lea·diverses r egions, 

la creation de nouveaux moyens d~ communication, les activites sociales et cultu­

relles des autochtonea telles que des voyages d1etudes en dehors des tles. Tous 

ces elements contribuent· indubitablement a la creation, dans l'esprit des 

Microneaiens, du aene de la coi:r.ra~naute de leurs intergts qui lee unit au reste des 

habitants des tles, ainai que de la conscience de l eurs propres problemea et de la 

place que leur Terrftoire occu:pe dans le monde. N~amnoi ns, loi•sque nous pensona 

que ce processus doit conduire a l'unite politique et a l'intlependanoe, c'est-a-dire 

au gouvernement de . ce peupl~ par lui-m&ie, nous nous rendoos immediatement compte 

que 1 1Autorite aclminietrante doit prendre d'urgence des mesures directes a cette 

fin; cea meaures doivent ee maoifester sous deux formes distinctea : la formation 

d I autochtonea capables de diriger dans l' avenir ce Terri·::ioire et 1 1 adaptation des 

institutions qui · devront donner une forme stable et peunanen·te a, l'unite politique 

de ce Territoire. 
En ce • qui concerne le premier aspect, 1 1 .Autorite adric . • • •· ... : •. : . .:: annonce, depuis . 

l' arinee· derniere, • son intention d' envoyer a, Guam un groupe de c:i.t oyens micronesiens 

eminents, en irovenanoe des divers districts . du Territoire1 af:J.n de l es habituer 

at.ix travaux de l •·administration et de les ' familiariser avec lee problew.ea concernant 
.. '\ 

la communaute a.ans son ensemble~ • 
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Dana sa declaration liminaire de cette annee, le Rep:r:esentant special nous 

a an11once l' agreab~e nouvelle qu' une c onfei·ence des chefs mi(·rones iens s' est tenue 

a Guam, en aoQt 1956,, et qu'a la clfrture de ~ette conference, au cours J.e l~quelle 

les questions communes furent discutees, il fu't decid~ de tenir une confarence 

semblable1 c 1est-a-dire groupant des representants des divers districts, e11 aodt 

prochain. C' est en vue de cette conference que1 c.lans tous les districts, les . 

con131,•es et conseils ont elu dea repr.6sentan.ta et que des r~unions sont or(..;a ... 

nisees par des aroupes ~ocaux afin de discuter les divers problemes, D'~utre part, 

nous avons apr>ris que plusieurs Uicro~1d'aiena unt ete designes, l' annee derniere, 
. 

a des postea relativem~nt importants de l'Administration et qu'ils travaillent 

m@me en qualite d'adjoints des Aclministrateurs de district, 
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Ces exp~riences constituent des tnesures tr~s importantes d.ans le processua 

de developpement de la conscien~e territoriale des be.bitanta. On ne peut enviaager 

un statut. politique complet pour les Micr.oneaiens sans les familiariser a.vec lco 

probl~mes adminiatratifs .auxquels ont a faire face les differents se~vicea du 

Gouvernement. Toutefois nous pensons qu•il convient d 1aller encor~ plus loin. 
• , 

Il eet indispensable d•~tablir une unit~ organique du Territoire,fondee sur dee . , . . 
institutions. Il faut creer des organes politiques territoriaux ayant un 

caract~re pe1·manent. A cet effet, une loi orga.nique du Terri toire doi t e'tre 

promulguee. 

Le. Conf'erencQ de Guam a eu pour m~rite que les delegues qui y ont pris part 

ont ite choisis par les organea representatifs de ~baque district, ce qui 

represente un progr~~ .notable vera l 1eveil total de la conscience politique 

interdistrict. On ne pe\lt cependant oonsidc!rer lo.dite conferc7lce, de m~e 

que celle qui se tiendra en aoQt, comme une assemblee politique territoriale, 

Au ~ours de la periode des questions, l~ rep~esentaat special a indique que 

l'Autorite administrante s•etait entretenue avec les ch~i's micronesiens de chaque 

district en vue d'elaborer une loi organique du Territoire et que l ee services 

competents de Washington avaient ete saisis du r6sultat de ces conversations 

relatives~ la possibilite, pour lea Micronesiena, de prendre pa.rt A la redaction 

de cette loi importantP.,en collaboration avec 1 1expert qui sera envoye dans le 

Territoire. Me. delegation esp~re que ces entretiens auront pour reaultat l 1eta­

blisaement d•un plan concret pour realiser 1 1unite du Territoire,i'ond~e aur des 

institutions permanentes, dans le plus bref del~i possible. 

Un autre point tr~s important, dans le domaine politique, est la division de 

1 1administration entre le district de Saipa~, d'une part, et lea autres districts 

du Territoire, d1autre part. Dana le rapport annuel, l 1Autorite administrante 

declare que le Haut-Commisaa1re, designe par le President des Eta.ts-Unia, eat 

1nvesti de l 1a.utori~ administrative et legisla•tive pour le gouvernernent du 

Territoire sous tutelle, sous la direction du Secrete.ire de l•interieur. Lee ordres 

exdcutifa 10408 et 10470, neanmoins, confient la responsabilite de l 1adm1n~stra.­

tion du district de Se,ipan, A l'exception de Rota, au Secretaire de la marine qui a 

donne l 1a.utorite legie.lative et administrative pour J.e co uvernement de ce district 

au Commandant en chef de le. flotte du Pacifique des Etats-Unis. 
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La. delegation du Guatemala a. de±'ini, 'l te,nn~e derni~re, son attitude ~ l •egard 

de cette question,. La situation nrayo.nt pas ete modifiee, il convient de rappeler 

ce que nous avons dit a l•&poque : 

"Depuis lors, lea Iles 1,larshall sent di viseeG = les unea aont p l::.c~F-s 

sous l'autorit6 civile, les autres sous l 1autorite navale, Cec deux 

autori tes nous ·:3,ffirrnent qu 1elles travo.illent en collaboration et qu rune 

coordination existc ent~e leuro activi teu mutuelles. Nou~ po~vons toutefois 

avoir quelque doute quant ~ la qu~stion de savoir si cette coordination est 

sa.tiafa.ise.nte. A cet egard, on pourra.it citer le fa.it que, recemment, une 

crJn,~1is:;io11 crace pnr l 'a.dnlinistration na.vale a etudie le probl~me urgent des 

transports par mer de ~:,aipan, de Tinien et de Rote., d'une part, a.vec Guam, 

d 1a.utre part. or Guam est un tMi.rche tr~a imp~rtant pour les produita de 

Saipo.n, de Tinir..n et de Reta. Repondant a une q,ues t.ion qu 'on lui avai t 

pose0.,le Representant special nous a dit qu 1un membre de son personnel avait 

suivl t.outes lefl reunions d~ lo. Commission dent je viens de parler . Toutefois, 

A notre a vis, :ll ne suffi t po.s de sui vre les reunions : il nurai t mieux val·1 

que ce membre du personnel fut membre de lad:i.te cotzission Le Repr~sentant 

special nous a dit encore que, jusqu'ici, il ne connaissatt pas les conclusions 

du rapport qui eta.it aux mains du Che t' de le. fi.otte du Pacif1que ~ Honolulu. 

l !!iia deler:ation ne tient pas ~ examiner les motifs de secui-i te qui. ont 

juatifie la division des Iles Marshall; je voudrais sireplement faire reasortir 

qu 'il est dii'ricile, v•:Jir•.:i iru.poscible, d 'assl·,4er une coordination satisfaisante 

entre ces deux pouvoirs, m~me s'ils sent tous deux animes de ia meilleure 

volonte du monde. Il conviendrait peut~~tre que l 1Autorite administrante 

reex.amine la. question et envisage la possibilite, sous r6serve des mesures de 

securite indispensables, de placer l•ensemble du Territoire souo l'adminia­

tra.tion civile. C 'est dens cet esprit que ma dele'r.ation appuie la. 

recorr,manda.tion fai te 1;ar la. .Mission de visi te dans son rapport, au 

paragraphe 307." (~/Pv.714, p. 32 et 33) . 

La situation n'aya.nt pas change, cette d4'cla.ration est toujours valable, et 

nous 0apcrono que l'Autorite administrante voud.ra bien la prendre en consideration 

en raison de 1 1importance de la question. 

Ence qui concerne le droit de 1ote, ma. delegation a note avec inter~t que 

1 1~ge fixe pour exercer ce droit varie de 18 ~ 26 ans, selon les districts. 
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Le Representant special a precise que cette difference d•~ge ne resuLtait 

que ·de la -d.iversi te des traditions et des cultures , Awe Palaos, oh. l r~ge 

a ete fixe ~ 26 ans, on esp~re le r~duire dea trois quarts en raison de l'inter~t 

manifeste par la jeunesse en ce qui concerne lee probl~mes polit,iques du 

Territoire~ Etant donne gue, dans celui-ci, des activites politiques existent 

dej~ et que, pour integrer les differents districts dans une unite politique, 

dans un avenir prochain, il sere. necessaire de creer un organe legislatif 

territorial, ma delegation esp~re que l•Autorite adminiatrante examinera la 

possibilite de fixer un ~ge uniforme pour le droit de vote. Il ne faut pas 

oublier, en effet, que la je11nesse micronesierlne, qui vi t a.ans un terri toire 

tropical, doit avoir une maturite physique et mentale plus precoce que celle de 

la jeunesse vivant sous d'autres latitudes. 
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Je ne voudrais po.s abandonner le domaine poli tique sa.ns pa:rler du pr·obler.1e 

de 1 1 accession a l' autonor:de ou a l' independa.nce, probler.ie qui d(~coule de 1 1 appli-

cation des resolutions de l'Asser.iblee generale et du Conseil de tutelle. A cet 

egard, tia deleaation desire reaffirr.:er ltattitude qu'elle a adoptee l'annee 

derniere et d.ire git' elle est convaincue que, confori:1er.1ent a la procedure approuvee 

par l 'l~saer:.blee generale a sa dixier.~e session, le Cor.1i te de redaction qui sera 

designe pou~: le Tcrritoire dev::ra etudier cette quest.ion. 

Parla.nt, 1 1 arinee derniere, d.cs conditions econociques du 1rerritoire, nous 

avons declare gue le developper.~ent ci.e 1 1 econor,!ie consti tuai t l 'epine dorsale du 

developper.:ent politique et social des habitants. Bien entendu, en faisant cette 

affirr.1ation, nous ne voulions qu 'assigner un ordre de priorite a la solution des 

problei:1es, sans nier l • interdependance et la relation r.~utuelle qui doi vent 

exister entre lea doi::o.ines econor1ique, politique et social, afin de perr:.ettre a 
la cor:r.1unaute, dans un developpe1:1eut ha.rr.:onieux et integral, d 'arriver a une · 

ore;a.nisatioo politique stable qui. lui perr.1ettra. d 'acceder a l 'independance ou a 
1 1autononie .. 

En a.ppliquru1t ces idees u. la. si tuo.tion qui existe dans les ries du Pacifique, 

nous nous trouvons en presence d I J1e1:1ents qui continuent de lini ter leur evolution 

dans le sens integral auquel nous pens ons. Ainsi que nous 1 1 avons di t des le de~/u.t, 

le peuple Gicronesien vit dans des 5:'les dispersees sur une suyerficie oceanique 

de trois nillions de r.lilles carres. Ainsi, lcs concentrations principales de sa 

population sont sopo.rees les unes des a.utres par de grandes distances, sans que 

le trafic tres redui t perr.:ette 1,:). r.:aintien de lignes . de navication rogulieres. 

Il est inutile d' insister sur le fai t que cet ·isolei:·.cnt des habi te,nts est un 

obstacle a la forwation de concentrations urbaines representant des r1arch0s de 

consoi::r.:ation ir.portents. Da.ns cee conditions, la penetration de forces plus 

elevees d 1orgo.uisa:~ion sociale, daus tout le Territoire, rencontre des obstacles 

difficiles a surnonter. 

Les ressources connues du Territoire se reduisent awe possibilites qu'offrent 

les !tlea hautes pour 1 1 augi:1entation de 1 1 agriculture, lea palr:eraies et autres 

arbres fruitiers, ainsi que les richessea de la cer, Ces ressou.;rces sent lir:itees 

et n'offrent guere de possibilite d'une diversification de la production ~ui 

rendrait ooins vulnerable le cor.~1erce exterieur. 
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L 1aler.1ent hw:ta.in est lir!ite en ra.1.son du -peu de densite 'de la population. 

Cependa.nt, il a r.1ontre qu 'il avait un pouvoir d 1assir.1ilation des connaissances 

suffisar.:nent developpe et qu 111 n 1 ava.it besoin que d 'occasions r.:eilleures de se 

forner et dfa-pprendre les techniques noderues pour arriver a exploiter de feqon 

adequate les ressoi1rces du Territoire, C •est la un facteur encouraueant et 

pror.1etteur pour 1 'avenir. 

En presence de cette situation pleine a la fois de difficultes et de pror.:esses, 

l 'Autorite adr.dnistrante doit prena.re des r.1esures energiques pour tirer le r.1eilleur 

parti possible de toutes les possibilites pr6sentes et futures, afin de donner au 

peuple nicronesien un niveau plus eleve d I autonoi::ie econor.lique' sur. lequel il 

pourra fonder son evolution politique et sociale, 

Ma delegation estir.1e qu 1une etude approfondie et syatet1a.tique des ressources 

naturelles est necessa.ire en Hicroneaie. Ce travail dcvrait se concenJrer aur 

l' etude constante des sols a.fir~ de deterr.~iner quelles aont les culturos les plus 

appropriees et d 'ar1eliorer le rendet:ent des plantations existantes, A cet 6gard, 

l'Autorite adr.dnistrante doit etre felicitee pour les r.!esures qu 'elle a prises 

en vue de r.~aintenir des centres d 'expericentation et de det1onstro.tion ot\ les 

agriculteurs ~euvent se rendre cocpte des a.vantages offerts par la selection des 

graines, des resultats obtenus par la fe~tilisation du sol et ou il leur est 

possible d'app~endre l'usage des insuwticides pour lutter contre les parasites, 

A ti trc cl' exenplP,S, il convie11t de t!entionncr, parr.~1 ces ccutres, la 

plantation l-Ieto.lanit.1., consa.cree a l 'ar.1elioration du cocotier; la 9lantation de 

Babelthuap, dans les Pala.os, pour le developper.~ent du cacao, o.inoi que le proJet 

Jalt,it., dans les iles i::iarshe.11, Ce dernier projet a nis au point un progrru::r.:e 

d'etude· pour l'introduction de cultures nouvell~s 'et 1 1application des nothodes 

pernettant l 'utilisation des tles coralliennes et des atolls des Marshe.11= 

Nous avons ·consto.te avec oatisfaction qu I au c·ours des deux derniores arinees 

le personnel qui s 'occupe des problenes agricolt. . a ete double et que de noutrea.ux 

speaialistes ont ete engages dans differents dor.1aines. UotlG o.vor.o o:rn;riG l 'o.rrivee, 
. 

parr,1i ces s1)ecialistes, d 'un expert d.!ms lea r:o.ladies • des pla.ntes et la lutte • 

centre les parasites. Pour se rebdre ooupte de 1 1 ir.!portance de cette meaure, 

il suffira de rappeler les degats causes aui pla:11tatio11s de palr.ders par 

l 'o:cycte nasicorne; la lutte contre cet . insecte est une necessite imp·erieuse pour 

le Territoire. 
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Sans vot\loir neconna.ttre totts ces ef'forts, nous croyons qu •une evaluation 

scientifique a·t sys'tematique des possibilites a.gronor.iiques des :tles perr.1ettrait 

a l'Autorite e,dr.:inistrante· de r.1et·tre 1 1accent sur les points o:f'f:rant des perspec- • 

tives de benefices pour la population dans le r.~oindre delai. 

Le -probler.:e se reduit peut-e'tre a l ',:.xacen corJparatif des resultats -0btenus 

dans leo dii'forcnt,s centres d 1eKpt:,rir.1entation, afin de choisir les cultures les 

-plus pror:.etteuses et de rccourir aux r.:ethodes les uieux a r.1e1:1e d' w::eliorer la 

quali te des produi ts et d I au(1:!entcr le rendet:ent. 

Nous avons appris avec satisfaction que lcG travaux effectues par 1-1. Pieris, 

expert dans l'induGtrie du covra, avaient ete bicn accueillis par la population. 

Il faut espercr quc sa contril,ution a la solution des problenes qui se posent 

dans cette industrie se traduira par des a~antage~ positifs pour ceux qui s'y 

con~o.crent et qu I elle e.ue;nentcra 1 1 inter8t porte a 1 1 ar.1.e.liora.tion genera.le des 

'I? la,ntations. 

Le ouccos obtenu par i,i. I-ieris dans 1 1in<lustrie du co1Jra devrait inciter 

l '/1.utorito a.dr.iinistro.nte e. entrcrJrendre une action plus intensive do.ns un autre 

dor.:aine 6t;alcr·.ent tres ir.·.r;orta.nt pour le Territoire. Nous voulons parler des 

etudes deat:i.11ecs u ar.:eliorcr les nethodes de rar.:assage des coquillae;es ·provenant 

des troques. 

Le ;{2:vrcscntant special, dans sa declaration lir.:inaire, a fait savoir au 

Conseil qu 'un eroupe d 'cx11erts avai t cor.:r.1cnce d' 0tudier la possibilite d' etablir 

des vivierr.; pour la r:.ultiplication des troques, Nous avons acct!eilli cette 

nouvelle avcc int6r6't et nous esperons que 1 1 Autorite adr.:inistr~.nte nous f.ournira 

des renseicner.:ents su1)pler:.entaires sur cctte question, afin de nous faire connaitre 

les resultats de ces efforts et lea avantaaea qui en auront decoule pour les 

habitants du Tcrritoire, 

Ence qui conccrne l'etude des ressourccs dont nous avons parlc preceder;nent, 

nous estir.:ons qu' il convie1:vlrait d' insistcr do.vantage sur les possibilites de la. 

p&cbe. Des renaciGner.entc qu' elle nous a fournis aur cette question, on peut 

tirer la conclusion que l'Autorite adr.1inistrante s'int6resse davantoge, actuelle­

nent, a des cnqvi~tes de caractcre biolotiique, alors qu 1il seGblerait plus utile 

-pour la population d I organiser la p@'che sur une echelle cor.·ir.:erciale. La. derniere 

Mission de viaite qui a•est rendue dans le Territoire a etudie cette question, 

·' . 
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Dans son rapport, on peut lire • qu 'une industrie de la -pGclic poi..trrait $·ere creee 

a tout .tlO!:ient clans le Territoire, . a la condition de disyoser des fonds et de la. 

ma.in-d'oeuvre necessaires. L~.s foods indispensables a la. tiise a execution de ce 

projet oanquent dans le Territoire et la. population n 'a pas la fori:to.tion qui 

convient pour effecti1.er les travaux qu 'exige la pS'che a l 'echelle c01:Lerciale. 

~insi, re probler.1e n I est pas regle, et l' en o.ttend que 1 11\utorit6 adr.1inio'l~J:onte 

puiose lui trouver une solution. Il est Juste de reconna'.ttre que certo.ines 

oesures prelirJinaires ont ate prises, telles que la. participation de trois jeunes 

Micronesiens aux cours de forr.1ation oreanises en Nouvelle-Calodonic. Cependant, 

notre delegation est·irr.e que des r.:esures decisivea perr.~ettraient d I organiser la 

pe'che a 1 .:echelle cor..r.1erciale, ce qui -pernettrait au Tex-ritoire de bcneficier 

d 1une aciivite productive puissante, laguelle, a son tour, pourrait contribucr 

a augnenter ses expo11ta-tions ... 
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Pendo.11t la periode q,uinquenuale qui s' est termin6e en 1956, les :rece.ttes 

" 

du Territoi:i:·c se sont elevees a 1,6 million de dollars. C'est la une s omme • 

appreciable ai 1 1 on tient compte des conditions do.ns le Tcrr:l.toire. Ces reve11us 

pruviennent pour la plus grar.ue partie d' m~ nombre limite de rcss ources . Les 

taxes sur le tranoport des marchandises et sur lcs pussagers, 1 1industrie du 

cor;rah, 1 1 extraction de certains produita et la vente des produi ts petrol.iers 

constituent lea ·70 pour 100 de cette somme. 

Hous sa.vous qu'une enque'te a ete menee sur les possibilites a11mposit:i.on des 

habitants, et que celle-ci aidera 11Autorite ad:ninistrante a reviser sa politique 

fiscale, i!:n prenant note de c1:::s renoeie;nemeuts, nous pens ons a la situation_ des 

fiuances rnunicipal es. Il semble que ces finances r.:-111cont1"ent de serieusea diffi-. 

cultos, a. tul poiut que 1a 1'-Iission de visite a pense que l'Autorite administrante 

devrnit faire des donati ons aux municipalites. Nous avons etudie ce point de vue 

et uons voudrions attirer 1 10.ttention du ConseiJ. sur le fa.it qu 1il serait 

souhaitable a1a.ugmenter les possibilites d1 imposition des habitants, particulie• 

r ~mePt ep fournissant des ressources aux municipalites . 

Nous est:t~nons que les habitants apportent deja une contribution importa.nte 

pour faire face aux besoins eenera.ux du Territoire. D1autre 1.1art, 11.Autorite · 

administre.nte a des ressources suffisantes ·pour fournir l t assistance financiere • 

esocntielle indispensable au doveloppement du Territoirs, conformement awe 

dispositions de l a Cha.rte des Nations Unics. 

Par co~tre, les municiFalitcs jouissent de perspectives financiores tres 

liraitees . Blles ne peuvent pl."ele'Ter de to,ces que sur lcs populations de m\.lntci­

pa1ites dont les ressources sont minimcs. En consequence , il acmblerait logique 

d 'aucs1aonter la co.paci te d' imposition de la population micronesienne, et., a cette 

fin, j,l fnudro.i t a ccorder priori te aux besoius de fonds des municipali tea, dont, . 

les activites sont etroitement lives aux problemes i mmcdiats de la communaute, 
Quant a. la question d'utiliao.tion des terrea au benefice des populations autocb 

tonoo du Territoire, 11 est i11t61•essant de note1• que lo pror.;r~nm:le ck: "holll::<iteadin~" 

a ~te cunaic16rablement developpe. D1apres 1 1Autorite administrante-, le p1•incipe 

qui iuspire ce programme est le desir de d6velopper l'asriculture moyennant une 

certaine quantito de terres attribuees a des familles micronesiennes. Il semble 
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atlssi que des eff~rts ont ate faits dans le cadre de ce programme afin d1arriver 

a une solution en ce qui concerne le surpeuplement dans certaines iles. Des 

efforts ont ete :f'ai·cs egalement afin de dedommage1~ des personnes deplacees pour 

diverses rais,ons ou des fersonnes presentant des reclamations fonciares. 

L' existence d·e raif:ons aut.res que celles de plans agricoles nous fait craindre, 

dans une certaine mesure, que le but principal du programme de ho10esteadinr,: soit .. -
quelque peu compromis. Nous ne pouvons done qu'oXl)rircer notre confiance·en 1 1Autorite, 

administrante et lui demander de porter tc.:\.tte son at,tenticn sur ce prograi,uae, et de 

lui accorder lea ressources necesaaires pour qu 1il soit couronne de succes, 

Rien ne sere.it plus decourageant qu'une paX"tie mecon-tente de la population danc le 

Territnire, ce qui port.erait prejudice a. la. confiance du peuple micronesien et a.ux 

bonnes intentions de l'Autorite administrante. 

Quant ace qui se passe dens le domaine industriel, nous pensons que les possi­
bilites existantes doivent porter surtout sur les produits destines aux marches 

~trangers, your autant·qu~ le marche interieur soit limite et fragmente en raison 
dP.s distances qui separent les groupes principaux de la population. 

Nous a.vons fa.it aJ.lusion precedemment a 1 1industrie de la p@che, nous voudrions 

maintenont parlerbrievement de la question de 1 1artisanat indigene. ll faut noter 

que celui-ci a ete stimule recetm1ent par les compagnies comrterciales des districts 

et par certains exportateurs. Neanmoins, nous avons l'impression qu1il reste encore 
beaucoup a. faire dans oe doma.ine et que 11Autori\je admin:Lstrante devrait reche:ccher 

tousles moyens pnssibles pour stimuler et faciliter l 1artisana.t, a.fin d1e.ugrtenter 

cette source de revenus pour le Territoire. 
• 

Pour terminer nos cbserva.tions .sur le developpen:ent economique du Territoire, 
nous sollUli.es heureux denoter la participation importnnte des autuchtones dans 

differentes entreprises Adminicrcrt'\tives et privees q,ui affectent directement la 
vie economique du Territoire, 

. Ence qui concerne les premieres, il est important de fa.ire remarquer que, 

pendant 1 1 annee sous revue, 142 l,licronesiens ont ate employes par 1 1 administratil"'n 

dana des postes tels que ceux de conseillers d' entreprises cc-.mmerciales, et on-t 

fa.it partie du personnel charge de programmes d1agriculture, de pache, etc. 
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Quant awe entreprises pri vees, il :f.'aut noter que. los c.onse:l.ls d I Q.dm::.nistr~tion 

des neuf entreJ?rises commerciales qui fonctionnent dans le Terr:i.toire sent composes . 
de Micronesiens. En tenant compte de ees resultats enct"urageants, il ne nous 

reste plus qu1a r~crmmiander a l'Autorite administrante de faire tousles efforts 

possibles afin de fournir de plus amples ~ccasions aux autochtones d'arriver a 
des pnstes plus importante. 

En ce. qui concerne le pr~gres social, nous remarquons que la tubercul(lse 
• 
~onr.;titue un probleme e1·ave dano le Territoire, Nous avons appris ave.c 
satisfaction qu 1un. nombre de cas de tubercul~se active sont soigne.s dans des 

h6pitaux et dispe~saires et que, l 1a~nee derniere, un programme ~e vaccina~inn BOG 

a ate mis sur pied. N~us pensons qu 1il serait peut-~tre bon de mener une campagne . . . .. 
intensive d'information en ce qui concerne certaines mesures minima d1hygiene, 

ainsi que pour l'alimentation, ce qui permettrait a.ux habitants d1apprecier les 
bienfaits a•un traitement medical des le debut de la maladie. Dans une inter­

vention precedente, nous avons parlE:l de la possibilite d'etablir un programme de 

boursea d 1etudes a:f.'in q~e les medecins et les dentistes les plus capables 

puissant completer leurs etudes dans des universites de premier ordre. Nous 

sommes heureux d 1apprendre, par la declaration liminaire du Representant special, 

que trois medecins font pour le moment dee etudes et des travaux de recherches 

dans un h8pital a Hilo, aux i:les ~a.ii, que des dentistes dipl~es re"oivent 

une formation technique speciale a. l'h8pital maritime de Guam, et que des plans 

sont elabores a.fin de donner un ccurs specialise en anesthesie dans ce m&ie 

h8pital maritime de Guam. 

Nous exprimnns l 1espoir que 1 1Autorite administrante pour.suivra cos efforts, 

en plus de ce qu 1elle fait deja, pour augmenter le nombre des h8pitaux dans les 
differentes regions du Territoire dans 1 1inter$t des habitants, 

~uant a la main-d'oeuvre, l'Autorite administrante nous a dit que les 
principes contenus dans les conventions et recommandatinns de l'OIT avaient ate 

inaorpores a lapol1tique et awe pro3rammes d'emploi, ainsi qu'aux methodes de 

travail du Gouvernement du Territoire, et que, jusqu 1a present, il n1a pas semble 

neceszaire de prendre d1autres mesures dans ce domaine. A cet egard1 nous vnudri~ns 

insister sur un point que nnus avons deja souleve 1 1annee derniere, a savoir 
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qu • il sera:tt 'bon. que l 'Autorite ad.rainistrante atudie la. possibilite d' e::aminer 

a. nouv~au sa position quanta la ratification des conventiona et des recomman­

dationa de l'OIT. 
Le r81e que joue la femme dans la s~ciete moderne n 1est qua le resultat d'un 

mouvement. un:Lversel d 1 evolution. Nous avons et,e heureux de constater que la femme 

micronesienne, malgre l'isolement dans lequel elle vit, n•a pu echapper ace 

mouvement P,t, a oxprime son desir de pa1•ticiper a la solutiw~ des problemes de sa. 

comm~.ma.ute. Ceci nous pousse a. exprimer 1.1espoir que l'Au·;,:;orite administrante, 

en interpretant ces aspirations legitimes,· intensifiera gee efforts e.fin de donner 

aux fe!llilleS' 1 1 acces aux. di verses sources de cultu:'e, sans raodifier le mode de vie 

traditionnel. 
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Un des problomea gui ont motive la conatante preoccupation dti Conaeil de 

tutelle eat ceJ.ui du d0plncement des populations en raison des exporienceo nucleaires 
. . 

faitea aur le Territoire. Pour ea qui eat du principe, notre ~elegat1on a deja 

exprime son opinion dans son intervention de l 1annee derniere. Par consequent, elle 

se bo1·nera muintc1A:.ln·li u aoulianer que, • d 'apres lea renseigneme1,ts fournis 1nu· 

l 1Autorit6 admi11istr.ante, lea habitants de Rongelap, qui avaient dtl se rel'ld.re 

proviaoircment d'4na un autre atoll, pourront retourner dans leur tle. Ce mouvement 

commenccra le 18 juin et ee terminerll vera la fin du mois. L'Autorite adiuinistrante 

s 1est aseuree q'.le tou"ves los conditio11e d.e securite etaient remplies. Les moyens 

de financ~ment necesaaircs ont ete assures pour le r etablissement de la vie econo­

mique. Nous eommes certaine que l 1Autorite administrante continuera de manifester, 

collllue elle l'a fa~t par le pass6, le plus vif inter~t pour la aante de la population • 
. 

Au eujet des 1:les de Dikini et d'Eniwetok, lea habitants ont ate indemnisos 

pour avoir dQ 6vac~Jr leurc ~lea. Notre delegation tient a relever lea declara" 

tiona du n~presentant special selon· leaguelles cette indemnisation ne donne aucun 

droit a l'Autorite administrante sur lea terres en question et gue cs que ·1•on 

entend par uaage indafini ne doit paa s 1otendre au dela de la periode de tutelle. 

Il ne sauraib en itre au·trement puisque la concession d'un droit d'usufruit au dela 

de la pericde de lu tU"ijelle ne pourr~:tt raaulter gue d tune volont.e claireu:.ent 

exprimoe par la population uoant librem~nt de sea droits aouverains. 

Avant de presenter quelquea oboervat1ons au aujet du proarea ·de l'enseignement, 

je tiens u exp~imer a 1 1UNESCO, pa~ 1 1interm~diaire de son representant, 

u. Salsamend11 les remez•ciements de m.a deleg.-.ition poUl." le rapport t rcs irrteressant 

qu 1il nous a fourni dans le docu~ent T/1323. L'annec der.niore, nous avona dit ~ue 

les licnes gener~les de la politique auivie, en matiere d1ens~ienement, dana le 

Territoire, nous pora:taat.,:L131rh op1)ropr:toos. Comme ccttc politigue ne a1eat pas essen;.. 

tiellement modifiee, la plupart des observaticns que nous avona preaentees alors 

restent valablea et je ne lea repo·berai pas aujourd 1hu1. Je me bornerai o. faire 

connattre 1 1opinion de ma delsaation sur certains aspects de la question que nous 

considerone com.me essentieJ.a. 
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Ltidee d'etablir une relat~on directe .entre l 1ecole et lea beaoins de la 
. ' 

communaute, qui se1nble inspirer la politique de l'Autorite administrante en 

matiere d'instruction publique, a 1 1avantage, a notre avie, d 1babituer lea 

l,licronesiens a resoudre eux-m~mes leurs problemes, a prer:idre conscience de leura 

reaponaabilites et de les preparer ainsi a participer davantage a l'adminiatranion . 

dans le domaine de l'inst1:nc'!iion r.t:ioligue. Cependant, si lea municipalitea doivent 

financer l'ensemble du pr~gramme de l'enaeigneaent primaire, nous craignons des 
• 

difficulteo. d'ordre pratigue. En effet, lea ressources des municipal!tes sont 

tree limitees et ne correspondent pas aux besoins urgenta qu 1il faut satiefaire. 

Ltannee derniere, la r.Iission de visite, parlant de cet aspect de la question, 

a exprime l'avis qu 1il fallait eviter de faire appel trop largement aux munici­

palites dans le domaine financier et elle a recommande a 1 1Autorite administrante . 
d 1examiner si elle ne pouva;t augmenter l'aide qu'elle accorde aux municipalites 

et aux diatrlcts afin que ceux-~1 puisaent assumer lea responsabilites qui leur 

incombent dans le domaine de l'enseignement primaire. Nous sommes tres heureux 

de conatater que l'Autorite adminietrante, tenant compt e de cette recommendation 

qui avait ete appuyee par le Conseil, a aide lea.munici ·litea dans une proportion . 
de 600 a 3.000 dollars et a construire de nouvellee ecolee primairee sans que . , 

ies frais incombent uniquement aux auto~itea locales • . Notre delegation exprime 

l 1eapoir gue l'Autorite administrante s 1efforcera d'etendre ce programme et, entre 

autree, d 1augmenter lea traitements des instituteurs autochtonea em:pjoyes par les 

municipalitea. Nous estimons que, de oette maniere, en plus des mesures deja adoptees, 

on faciJ.itera une participation plus active e·b plus enthousiaste, ai je pu~e 

m'exprimer ~inai, des elements leg meilleurs qui, comme il est naturel, souhaitent . . 
d'avoir des salairea suffiaants pour faire fa~e a letu'"s besoins economiquea. 

Etant donne l 1importance des statistigue_s pour permettre d 'apprecier la 

situation en m~tiere d 1enseignement, nous nous rallione a la suggestion faite par 

1 1UNESCO dans le paragraphe 9 de .sea observations (T/1323) et nous exprimons 1 1~spoir 

que l 1Autorite administrante s'efforcern d1etablir une statistique compl~te des . . 
enfanta d'ige scolaire gui habitent le Territoire, qu 1ila aillent ou non & 1 1ecole. 
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Pour ce qui eat de l'cnaeicnement oupcrieur, nous ex:primons a nouv~au la 

aat1afact1on a·1ec laquelle nous avona a1)pr!s que 1•Aut6rite adminiat1.~an·be a 

1ntonaif1e sea efforts afin de faciliter a un plus grand nombre de Micronesiens 

la pourau:Lte de leura etudea en dehors du Territoire. Uous aavons que, cette 

ann~e, pl~sieu~~ d 1entre eux ont obtenu dee bourses pour etudier a 1 1etranger 

et qua l' "dmi.niatration 11ense envoy~r lea etudiants en medecine et en art dentaire 

lee plus qualifies poursui vre leura etudf:-3 aux ties Fidji afin gu I ils y obtie?".nent . 
un c1ipl6me c~mple·b de modecin ou de dentiste. Il y a la un effort dent ben6ficiera 

toute la population du Territoire. Nous sotr.ines certaina que l'Autorite adminis-. 
trante veillera a ce que lea boursiera obtiennent, ausei +-8•b que possible, des 

postea importants dans lea differen·he serviceo gouvernementaux. 

Avant d'en terminer avec la queation du progreo de l'enseignement dans le 
Territoire, je dirai quelques mots au sujet du yrobleme de l'enoeignement a donner 

aux a.dultes, .Au paragraphe 21 des observations de 1 1UUESCO sur le progrea de 

l' enaei.gncment dans le T~rri toire f30US tutelle, cette organisation ee demancle "si 

l'Autorite administrante pense pouvoir intensifier aes efforts en vue de lutter 

centre 1 1analphabetisme chez lea adultes et si elle ne pourrait paa oraaniser des 

progrurr.mes d1education a la radio, afin de remedier au manq~e de mattres qualifies" 

(T/1"1?.~. Po 9). 

Au cot1ra de la per:tode des questions, le R0J.)r60entont special a souligne les 

difficultea d'ordre pratique qui ee preaentent pour mettre en application cette 

recou~mandation dent elle a cependant reconnu l'importanceo Notre 1clegation veut 

croire que 1 1Autorite adminiatrante etudiera la gueotion de pres et f era tous 

ses efforts pour mettre un tel service a la disposition des pop~lations les plus 

importantea. 

Avant de torminer, ma delegation tient a appuyer les paroles ae felicitations 

gue d 1e.utrcc representants ont ad.tessees a i-1. Nucker pour sa nomin~tion QU poote 

dt:i Haut-Commissaire du Territoire sous tutelle. l,Ia delegation exprime egalement 

ses r0merciemento lea plus sincores au representant permanent des Etato-Unis, 

1,1. Seara 1 ainoi qu 'au Repreoentant special, II. Nucker, l)OUr leur collaboration 

au travail du Conaeil. Gr8cc a aux1 toutea les delegations ont meintenan·t une 

meilleure connaioaance des problemes de ce Territoire. 
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Ua delegation tient enfin a exprimer sa satisfaction pour la fagon dent 

l 1Autorite admi nietrante_.applique lea principes qui eoat a la baoe de l'Accord de 

tutelle pour favoriser le progres dana le Territoire sous tutelle des ilea du 

Pacifique. 
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M. F.AMILT0N (Australie) (interpretation de 11anglais) : En presentatit 

de brefs comments.ires au sujet du de:r·nier rapport de 1 1Autorite administrante 

du Territoire sous tutelle des lles du Pacifique, ma delegation tiendra compte 

dans une larBe 1t1esure des probl emes physiques particuliers auxcj_uels se heurte 

1 1 .iidministration dans sa tache, e·t dont le moindre n I est pas, certainement, 

le fait que sur une superficie tres otendue vit une population attei(;nant a 
peine 65.000 personnes et ne disposant que de ressources econcmiques assez 

faibles. Ces 65~000 personnes sont dispersees sur une superficia egale a celle 

des EtatE-Unis d1.Amerique ou de l 1Australie, et la plupo.rt des habitants vivent 

par petits groupes isoles. En outre, la societe micronesienne comprend au mains 

neuf groupes linguistiques majeurs, sans corupter les dialectes locaux, ce qui• 

reflete la fragmentation sociale qui regne depuis longtemps dans cette region ·· et · 

qui, evidemment, complique encore les problemes poses a l'Administration. 

Que l' on p~enne n'importe quel secteur du Territoire, on ·constate que la 

moit1c des habitants seulement .sont ages de vingt ans ou plus. Ainsi, la 

population productive, du point de vue economique - compte tanu des farailles -

attei~t. a peine le chiffre de 32.000 individus. C1est egalement le chiffre 

approximatif de la population adulte sur laquelle s'appuiera 1 1organisation 

politique du Territoire, et, je le rappelle, cette populatioh presente une grande 

diversite geographique et linguistique. Etant donne toutes ·ces conditions, ma 

delegation estime que 1 1oeuvre accomplie dans le Territoire .par 1 1Autorite 

administran'te merite les plus chaudes felicitations. 

A l'heure actuelle, plus de 11.000 enfants reqoivent une instruction scolaire 

dans le Territoire. Un.e large :proportion des fillettes et des gorgonnets en age 

d'aller a l'ecole_ re~oivent une instruction primaire. Les maitres d 1ecoles pour 

1 1enseicnement primaire sent suffisants pour faire face aux besoins et, d 1une 

maniere generale, les mesures prises pour ameliorer la qualite du corps enseignant 

semblent calcul<ifS pour aboutir aux resultats les plus satisfaisants dans le temps 

le plus court. De nouveaux progres ont eu lieu a cet egard au cours de l 1annee 

sur laquelle · porte notre etude. En outre, la frequentation des ecoles second.aires 

de jeunes filles semble s'ameliorer dans'une proportion tres satisfaisante~ Nous 

seront evidenunent heureux d!apprendre que de nouveaux progres auront encore ete 

realises .. tant en ce qui concerne l' enseignement primaire que . 1 1 enseigne·ment 
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secondaire, mais il ne faut pas oublier, lorsque l'on fait le point de .la aituation, 

les charges financio1"es considerables que le developpenient de 1' instruction 

primaire dans le Territoire inipose a l'Administration. 

Il faudra que la population du Territoire puisse faire face le plus 

rapidement possible aces chargeso Cependant, il n'est pas du tout certain que 

1 1economie du pays pourra gtre suffi'oamment consolidoe afin de permettre de 

maintenir un systeme d'enseignement aussi vaste que celui qui se developpe 

actuellement, a n1oins que les efforts les plus onergiques ne soient faits pour 

reduire les depenses. Il faut, a cet egard, relever que le gouvernement territorial 

a connacre 540. 000 dollax•s a l r enseignement au cours de l' annee que nous etudions, 

alors que pendant la meme periode le revenu total, y compria les sommes provenant 

des exportations de coprah et trochus, n1atteignait pas un chiffre aussi eleve. 

Dans le domaine de la sante publique, 1 1oeuvre accomplie par l'Autorite 

administrante merite, etant donne les progres realises au cours de l 1annee qui 

nous interesse, lea plus vives felicitations du Conseil. Nous nous rojouissons, 

en particulier, qu'au cours de cette annee, l 1Autorite administrante ait pourauivi 

la v . eparation d I un prol,Tamme de vaccination au .ECG devant s 'etendre· a l' ensemble 

du Territoire. Les tests necessaires ont eu lieu au cours de ces deruiers mois 

et les vaccinations ont commence dans tousles districts. Les procrres rlalises 

en matiere d 1cducotion ao.1:ita.il"r sont egalement evid,:ints. Le Cons(-!il prendra 

note avec inter@t du fait que de nombreux autochtones ont pu se voir confier 

des'postes de responsabilite dans les services d 1hygiene publique et que cette 
tendanc~ s 1accentuera rapidement dans l 1avenir. 

Cornme dane le cas de la Somalie sous administration italienne, c 1est sans doute 

la situation economique du Territoire sous tutelle des iles du Pacifique qui doit 

preoccuper le plus le Copseil. Une population aussi reduite et aussi dispersee 

ne peut, meme dans les conditions les plus favorables, que parvenir a grand.peine 

a faire face a des besoins budgetaires s'elevant a environ 7 millions de dollars 

et dont aucun· signe ne permet d1envisager la reduction. Etant donne 1es ressources 

limitees du Territoire sous tutelle et l.es prob1emes particuliers qui ae posent 

dans le doma!ne du transport et du connnerce, l'ensemble de la question revet ~ne 

ampleur ir1accoutumde. L1administration a deja fait beaucoup et envisaae de faire 

plus encore pour developper la production agricole du Territoire. ~Isis meme si l'on 
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admet que la production du. coprab puisse ~ugmenter considerablement et que les 

plans de l 1administration pour developper la production du cacao seront couronnes 

de auccbs, or. ne peut se dissimuler que la situation budgetaire - et peut-et,re 
le probleme de la balance des paiements - demeure serieuse, Dans le pass6, le 

Conseil a reco~mande a 1 9Autorite administrante d1encourager le developpement d1une 

indut:itrie de J.o 1:6che, et l'adrainiatro'liicn a de ja :prio deo n:eaures ir.j:portantco do.ns 
ce oons. Nous esperons que cet effort se poursu~vra, tout en reconnaissant que 

de nombreufJes difficultes exiatent dons la voie du developpement d 1une industrie de 

lo pcche importante dana le Terri toire, lioua compl'enons que lo. cont ribution 

que cette industrie pourra apporter a l'economie territoriale ne sera pas de natui~e 

u exercer une influence decisive sur la solution ~es graves probleliles econcmiques 

aux1uels le Territoire devra, selon toute probabilite, faire face. 

Les chiffres donnes p~r l'Autorito adrainistrante aux pages 154 et 155 ~u 
rapport annuel apportent quelques precisions sur la situation du Territoire en 

matiere de ressources. Il est cependant difficile, en se fondant sur ces seuls 

chiffres, de ccwprcndrc 1 1originc cxnctc de ceo r eve~uc et de dist incuer la part 

provenant de l'exploitation des divers services. 
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En consequence, ma de1e·c;atio11 se dema11de si l 'Autorite aclministraute ne 

pourrai t pac; clans ses pi•ochains rapports annuels, separer des chii'i'rea du bu<lget 

les recettes et depenses afferentes a uncertain nombre de services qui, etant 

donno les conditions speciales ·de ce Territoire sous tutelle, sont sous l ea ordr~s . 
directs de l 1Administration. De cette maniore, il serait possible de voir 

clairement quelle est la situation reelle en ce qui concerne les rcvenus et le 

Cm1seil serai t en mesure de se faire une idee 1:,lus complete de la nature des 

problemes fiscaux qui devront atre resolus dans l'avenir. 

L'Autorite administrante a signale que le developpement politique du Terri­

toire sous tutelle devro. rGl.)oser sur l'adr.linistration locale qui aura 6t6 

organisee. Le Conseil tiendra sans doute a exprimer combicn il est satisfait 

de la fagon dont les administrations munici]?ales ont ete ror,idement ort;anis6es 

ces derni'eres annees st sont pro[P:essivement dotees d'un statut. 

Un pourcentage tree eleve de municipalites elisent actuellement leurs 

representants (mar.:istrates) ainsi que leurs autres fonctionnaires munici11atL"<• 

Nous crayons comprendre que, dans ces organea, la represent ation deo chefs tradi­

t:lonnels est tres f aible. Dans lea c·ongres de diatrict - dont la rorjide organi" 

sation a bien montre toute la souplesae et la vigueur de 1 1action de l'Adi~inia­

tration - il semble que les chefs traditionnels jouissent encore d'une influence 

assez considerable. M~me s 1il en est ainsi, l'evolution gui s'opere deja dans 

le domaine de 1 1 administration munici:vale est de nature a e11tra1'ncr une diminution 

progressive de l'influence des chefs hereditaires, Il nous est a.one permis de 

penser qu' il reste encore beaucoup de 11ossibilitos cle modifier les organes de 

district existants, para.lleleraent au :processus dte'/olution. 

Nouz avons beaucoup entendu parler du but ultir.:e : la c1:ooation d I un gouver­

nement terri t.orial. La poli tique lib6rale sui vie pur 1 1 Autor:l.te administrante 

jusqu1a. present ne permet pas de douter qu 1en temps voulu, ceci ne soit possible. 

V~is nous comprenons parfaitement toutes les difficultes qui se dressent encore 

dans cet.te direction et les dangers que comporterait une action pr6cipitee. 

Nous tenons a feliciter l'Autorite aclministrante pour la aaaesse et la moderation 

dont elle a fait preuve en preparant la population autochtone a participer u 
un organe de cette nature. 



MVE/JC T/PV.8(1) 
- 37·-

M. Hamilton (Australie) 

Lorsqu •une institution poli tique centrale sera etablie, il sera necessair_e 
de lui attribt~cr un siu3e assez central; ceci mont1"e a quel point il est important 

de rreudre uue clecision dei'initive .en ce qui concerne le sieGe a.u centre acJ.minis­
tratif clu ~1e1·ri toire sous tutelle. 

Pour conclul'e, je desire remercier le Repl'eecntant special pour l'aide 

precicuse qu'il a apportee au Conseil dans ses discussions; je tiens a le feliciter 

pour ea recerJte desicnation au poste de Haut-C01nrnissaire d.u Terri toire sous 

tutelle; je lui rcnouvelle l'express~on de la confiance qu'a ma d6legation de voir1 
sous oa condtli te 1)ersonr1elle, aucment~r le bie11-8tre des l✓rl.cronesiens en raison 

c.le lo soscsse et de la Gene1~os:.i. te avec lcsquelles ils se1·011t tra.i tes. 

Sir Andrew COHEH (Hoyaume-Uni) ( interpretation de l' anglais) : Tqut -------
d' abord., qu' il me ·sol t permis de dire combien J 'a1.>precie l' accue:i.l cordial que 

j'ai regu de mes collegues du Conseil de tutelle et a quel point cet accueil m'a 

encotlI'aG6• Cc:mme je le disais le jour ou j 1ai comnenc~ a sie~er ici, .Je desirais • 
beoucoup r,articir,er aux travaux du Conseil de tutelle; je suis ravi d1~tre ici. 

Car je m•y trouve apres avo:i.r, au cours des ciuq dc:rnieres annees., et6 au)c :prises 

ovec tous les problemes, srsnds et peti ts., en presence desquels sont ui:.1.. 

pays et une population cl' Afrique, - non pas vra iment un Terri toil"e sous tutelle., 

mais un pays ae dirigeant vers ce m@me but d'autonomie que le ·Conseil de tutelle 
doit constemment garder present a l'esprit. 

C'est ]?OUrquoi j'aborderai lea problemes traites par le Conseil d'une maniere 

qui, je 1 1 e:nJere, s' av6rera rratique; car c' est le proarus effectue dans la 

solution C:ics problemca pratiques., crands et pet:i. ts, qui se tiooent dai.o lcn divers 

dcmaines (i:,olitique, social, de l'education et economique), qui determinera le 

rytbme de developpement d'w1 Territoire sous tutelle quelconque et de sa population. 
Lorsque je parle de problemcs pratiques, je place au premier rang les problemes 

humoins1 c' est-u-dire ceux qui ont trait a la formation et a la prepai,ation des 

hcmmea, a l'adaptation de ces @tres au monde moderne, a lcur absorption de 

conceptions modernes, et, avant tout, au probleme des relations entre les $tree 
humains. 

Je suis done particulibrement heureux que la premiere declal'ation que je 

prononce devant le Conseil de tutelle concerne un Territoire - le Territoire sous 

tutelle des 1les du Pacifique - place sous 1 1Administration des Etats-Unis, 

Si le representant des Etats-Unis veut bien me le permettre, je dirai que 
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1 1 inter~t profo11d que portent les Etats-Unis aux problem~s et au soi·t d~s r euples 

de tous les Terx•i toires de1Jenda11ts nous IJaratt 1 1 un des aspects les l)lus encou­

ragean.ts de l 1epoque moderne. Personnellement, j 1ai souvent et6 stimule et 

encourace par l' int6r$t amical que manifestoient mes collogues et amis americains. 

C'est pourquoi j'eprou.,.-e une vive satisfact:i.on a pouvoir, dano mo. docla.rat:ton, 

dire combien ma delocation a appr6cie le comJ.Jte rendu vivant, varie et com1il~xe 

fait par le rapport annuel au sujet des problemvs traites et des progrc:s effectues 

durant l'annee 1956 dans le Territoire sous tut elle des tles du Pacifique. l~ 

d6l6ga.tiou o. ecalement vivement apprecie l' e~:pos6 si clair et si hautement r>ro:f'es­

sionnel _du Represento.nt special au sujet des progrcs gon6rau.~ r6aliuca to.ot 

en 1956 que durant les annees prec6dentes. 

Tout ce que ma delegation peut faire, c'est de s'associer a 1 1approbation 

generale accordee par les autres delegations aux mcsures prises et envisaa6es par 

l 'Autorite administrante a 1 1 eeard de la :porn.llation des Terri·boires ooua tutelle1 

ce,nform~ment au regime de la tutelle. J' ai ete i:ai•ticulierement 1':rapy:,6 1101· lea 

observations formulees en conclusion par le Raut"Cornmissaire il y a quelques jours: 

"••• nous avons fait des progros dons tousles do~aines ••• mais 

toujours ••• vers le mSme but i'ontlarnental : £a ire c.le la Micronesic!1 une 

region ou les Nicronesicns com1.attront de meilleures corniitions d' e:-:istenoe. 11 

(T/PV.801, P• 98) 
J' estime que c' etai t lu. 1' essen,tiel lle l' expoa6 des Btats-Unis pour presenter 

le rup-port annuel; il y a la une attitude qui tloit inspirer toutes les Autorites 

ad:ninistra1~tes clans lea efforts qu' elles doplo~.ent -pc"l~r l~ bicn.1 des 1'}opulations des 

divers Territoires intJresses. 

Nous avons entenclu dire que les :problemes qui s • ~lovent dans le 'l'erri toire 

sous tutelle des tles du Pacifique sont tros di i'i'~rents de ceux qui se lJOsent dans 

d'autres Terrj.toires sous tutelle, et cela en '.i."aison c:te la dispersion u.es tles 

dans l' ocean Pacifique, ou ellea ao,1t sel,)arees par des centainea de milles, 

ll est certain que, clans la pratique, les 11robl0mes cliff0rent a de noinbreux egards; 

mais le probleme fondamental., a savoir assister une IJOpulation arrior6c dans son 

evolution, est toujours le m&ie, quelle que soit la situation aoocraphique du 

Territoire; il a'agit toujours d'ameliorer un niveau de vie, d'elargir le cadre 
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de la famille, du clan! de la tribu ou ue la connnunaute insulaire juaqu'au district, 

au poys et mf:foc au mond.e. Nous retrouvot1s ce probleme au coeur du continent 

africain, it. :Plus de m111e i.:lilles de l' ocean, tou.t comme nous le trouvons clans 

les vastcs eapaces de 1 1ocean Pacifique. 

C'est P.Ourquoi le rapport annuel sur le Territoire sous tutelle des tles 

du Pacifiqt\e contient de nombreux elements qui s I appliquent directement et 

otroi tement aux J?l'oblcmes de -e,~j:'~~•i to ires uniquement contine11taux. Anolyscr ces 

11ro'blbnes, discuter des solutiono qui leur sont appliquees aujourd'hui, interesse 

proi'011c=ieme11t, non setilement touo ceux que concerne le r03ime de la tutelle, mais 

egalement tous ceux qui ont administre dons la pratique. 

Si nous voulons aborder avec realisme les 1.,roble1nes qui se posent dans les 

Territoires sou&-developpes, nous ne dcvons jama.is oublier les limitations en 

presence desc1uelles nous nous trouverons toujou.rs : ces limitations concernent le 

ool, lt! cl:llr:at, les rom:;curcC;i., de tauten sortt~s. Y;.aio ees lilnitationa ne doivent 

)!as servir d' e:,cuae a la lenteur du progres; elles doivent etre un stimulant 
• , • • I , 

1.1::!i'l:f!tit. u. faire preuve d r 6ncraie, d' :i.nGunics:i:~o et d' iir.agination. 

L'une des principales limitations concerne les ressources· financicres. • Ceci 

est trcs bien illustre r,ar le ra11port annuel sur ce Territoire sous tutelle, qui 

nous aide a comprendre qu'en deJ?it de tousles efforts accorer,lis dura11t les dix 

derni0res annees, presque les quatre cinquiemes du revenu du Territoire doivent 

venir de l' J\utori te adminictranto l)lut8t que de sources locales. Il ressort de 

tout ce que nous avons entendu cec jours C:terniers c1ue 1 1 Auteri ta acministrante 

comprenrl I>arfaitcment la necessi te p1•imordiale d' eccroi'tre les activ'i tes econo­

miques • 1ocales sous toutes les formea et cl' ins ister sur le dcvelop:pement economique·. 

Ma c16legation sera vivement interesse:e par tous les d6tails fouruis a cet 06ard 

dans les prochains rapports annuals. 

Du rapport annuel que nous discutons, il d6coule cl~irement que_, pour si 

gra,1c1es que soient les limitations financieres, elles sont encore plus graodes 

dans le domaine de 1 1 aaricul ture et dans ceu:x: de 1 1 e:x:ploi totio~1 mini ere et du 

a.~veloppeme11t industriel. Ma dele13ation a lu avec inter@t que l' on avai t commence 

a organiser la p8che en eau doucc, afin de completer la production de la p~che en 

eau de mer. Le terme "tilapia 11 est un terme bien connu en Afrique, ou il 

correspond, dana certaines regions, a un develo1->1)ement f:,:·1~p11ant et rapide. 
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Il aemble, d 1apr~s le tableau qui figure ~ la pase 174 du rapport, que le 

d4veloppement eco11omique des p~cheries soit assez lent juaqu •A prenent. Sa.ns 

doute, y a-t-il d•excellentes raisons A cet itat de choses. La p~che est une 

e.ctivite ~ laquelle ma delegation s 11nteresse et elle esp~re trouver dana le . 
proahain rapp?rt annuel les signes d•un progr~s A cet egard. 

J•ai fa.it allusion, tout~ l 1heure, au fa.it que pr~s des quatre cinqui~mes 

du revenu du Te~ritoire proviennentde 1 1Autorite ad.ministrante. Peut-on douter 

du bonheur des 65,000 habitants du Terri~oire sous tutell~ qui, ~ _ce atade de 

leur developpamant, bdneficient de six millions de dollars environ par an fournis 

par les Etats-Unis? Peut-on douter des grands a.vantages qui en resultent pour 

le Territoire sous tutelle ? Je connais nombre de peur.les qui seraient ravis 

d'avoir ce m~me genre de ressources financi~res. 

Ma delegation s 1interesse aux mesures pos:J.ti ves qui sont prises pour aider 

lea Micronesiens a realiser des progr~s dans le domaine commercial. Des 

resultats substantiels ont deja ete obtenus gr~ce a des soci~tes par actions,dans 

leaquellea les Microneaiens detiennent les actions, plut8t que par des societes 

COO!)erati"feS qui se sont revelees fort utiles dans d 1e.utres Territoires. Des 

prog1:es ont egalement ete accomplis par 1 1 intermediaire de societes de °tl'anspo.1:ts 

mo.ritimes, activite ~ laquelle participent lea ~licronesiens, bien que l 1utilite 

de cet·te fo:'me de .develop-pement soit limitee par le besoin de subventions 

continue lles du Gouvernetnent. 

Ma deleaation eat vivement interessee par. les methodes de formation et les 

services f ournis par le Gouvernement pour aider les ~Iicronesiens a acquerir lcs 

connaissances necessaires pour participer au commerce et, d'une fo.gon generale, 

pour stimuler leurs activites economiques. C1est la une partie tr~s importante du 

d~veloppement economique; aussi importante, dans un sens, que la creation pa~ tout 

gouvernemen·t de services economiques de base. 

Dana un pays arriere quel qu'il soit, 1 1enseigtiement doit etre l'element 

easentiel du proer~s de le. population. Les renseignercents concer11an'I:; lea progr~a 

realises da.11s ce domaine et la poli tique a cet egard-- renseignements contenus dans 

le rapport et dans la d~claration du Haut-Commissaire - sent tres encoura~canta. 

Nous eatimons egalement tr~s encourageant le progr~s realise par la nomination 

de Micronesiens A des pastes importants dana la fqnction publique. 

Il y a uncertain nombre de points sur lesquels j'aimerais obtenir des 

renseignements plus d~tailles dans· les prochains rapports annuels : 
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a) Recrutement et formation du personnel micron~sien dont il est fait mention 
~ la page ;4 du present rapport. Les mesures pour la formation et le 

recrutement des Micronesiens nous sont decrites dtune mani~re genera~e. Il serait 

tr~s interessant, ~ des fine de comparaison, d 1avoir toue lea details concernant 

les dispositions prises pour le choix et la promotion du personnel local, ainsi 

que lea · methodes de formation. Dans certains domaines, aota.mment en medecine et 

en art dentaire, ne sranda progr~s ont ete realises en peu d'annees. Nous aimerions 

done conna1:tre les moyens employee pour obtenir ce succ~s. 

b) Le rapport ne nous a gu~re appris ~ propos de l 1enseignement technique, 

c•est-~-dire de la formation d 1artisans de touG Genres et de future ingenieurs. 

Or nous connaisacns l'import~nce de l 1enseignement technique et ma delegation 

serait desireuse d'avoir pluo de details~ cet egard dans 11avenir. 

c) La formation de mattres est la base essentielle du developpement µe 

l•enseignement, tout comme l 1e11seignement est~ la base du progr~s general. Il 

ressort du rap~ort ~ue, dans une large mesure, le Territoire sous tutelle des 

Iles du Pac:J.fique a compta sur des cours de perfec:-cionnement frequents mais de 

courte duree, et la formatio~ en cours d'emploi donnee par le fonctionnaire charge 

de former les instituteui·s, Ce soot 1~, certes, des metbodes extre'mement utiles, 
I 

pa.rticuli~rcment dans le deroulement d tun programme d •enseignement. Ma.is dans 

~uelle meaure y a-t-11 des ecoles pedegogiques ayant la competence indispensable t 
Peut-$tre ai-je ma.l lu le rapport, mais 11 me semble que, jusqu 1~ present, des 

dispositions~ cet egard n•ont pas etl prises avec toute l'ampleur voulue et 

j 1esp~re qu•il sera possible, dans l'avenir 1 de faire de.vantage dans ce domaine, 

Je serais heureux que les prochains rapports annuels contiennent de nombreux 

reneeignements a ee sujet. • 

Ence qui concerne le progr~s politique, de nombreux commentaires ont ate faita 

par d 1autres del~gations. Si je n•en parle pas longuement, ce n 1est pas par manque 

d•int~r~t pour cette question. Une phrase figurant ~ la page 19 du rapport annuel 

dimontre que, en ce qui concerne le d~veloppement politique sur une base 

terr1 tcria.le, le Terri toire sous tutelle en eat encore au premier s·bade ~ Cette 

phrase eat la suivante : 

"Cette fa.c;on de concevoir 1•~volution d 1un orga11e consulte.tif territorial, 

qui, plus ts.rd, doviendra. un organe l~gislatif, fournit une base re.tionnelle 

pour le developpement de l 'autonomie de.ns l 1avenir. 11 
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En disant que le Territoire en est au commencement de son developpement 

politique, je n'entends pas fa.ire une critique. Les progr~s accomplis att cours 

des dix derni~res anne~s en ~tablissant les fonda.tions du d.eveloppement politique . 
semblent a ma del~ga.tion tout· a f'ai t remarqnables. Je n 'ai mentionne cette • 

question que pour souligner que, ace stade, il convient necessairement de 

s•occuper tout specialement de 1 1administration locale et des mesures dcstinees a 
asaurer desconaaltati◊na plu~ it~oites en+,re la population et sea represehtants 

elus, ~ tous les echelor.s et d~nn toutes les po.rt:I.es du Terr:1.toire. Je me suis 

occupe, depuis de no1Yib!l'-e1.,oe::; a17.n6es, de l tevol1ltoion de la poli tiquo d •administra­

tion locale en .t\:friqu,1. C 1cst la. ~:aison pour le.;ucll~ cette questlon m rj_nteresse 

tout part~.culil):i:et1i::int. .J~ !~~1~ ::e q\le le com1;,-te r -~na.u 'e.u ~rocr~s accompl! dans le· 

Terr..•itoire ot des m~~ura~ c;ui y sont priees est t.1:. ~s ~.nteresso.nt et encourageant. 

V.18. d~lega~ion esp~l'e qu 'au. c.0u1·s c1cs a.nn~es ~ v-enir ce ·rapport sera complete par 

une . description d~to:J.ll~c 1.10 la me.1.1i~re dont :t'onctionne11t pra.tiq'tlement lea 

organes loc'.tl"X, !1c ta1t":~ont ~:'l c~ c~1.1i concerne les finances, la :f'iscali te et 

l 1associati:in des or3r~n:;;o ci tr~drJinist;ro.tion locaux · au fo11ctionnement des services 

locaux. 

Il est ~vid0~c que les diverses formes auxquelles on a recours pour prooeder 

~ des consultations, qu 1elles soient officielles ou o:f'ficieuses, sont d'une 

importance ega.le, parce qu •elles re·pr~sentent actuel.lement le lien existant entre 

les differentea 1les et le Territoire sous tutelle de.ns son ensemble, ainsi que 
' . le moyen de favoriser un sens de l•unit~ parmi la population, et de l'encourager 

~ prevoir la formation d'organes constitutionnels sur une ba$e territoriale, 

Par consequent, l 'evolution des moyens permettant de consulter :plus etroi tement 

~ l•avanoe la population sur la politique et les programmes est une question~ 
laquelle ma delegation continuera de s'interesser. 

LE PRESIDENT (interpretation de ltanglais) : Les autres membres du 

Conseil qui desirent prendre part~ la discussion generale ont manifeste le 
desir de le fa.ire~ la s~ance de demain, 

M. Nucker, Representant special,se retire, 
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BXAM~N DE IA SITUATIOH DANS LE TEBRITOII~ SOUS TUTELLE DE NAURU : RAPPORT ANNUEL 
OUR L'ADMIH!ST!1ATION nr· TEriRI'.IDinE SOUS .TUTELLE DE NAURU (T/1312, l;i24; T/L,771) 
LPoint 4 c) de 1 1ordre du jouiJ 

M. HAI,.ilLWN (Auatro.lie) (interpretation de l' anglais) : J 'a.1 l 'honneur ----
de presenter au Consej,l le ra1)port sur l' adr.linistration du Territoire sous tutelle 

de Nauru p~ur 11annee l955-1?5G, 
Chaque annee, pendant de nor.~breux r:!ois J le Conseil se consacre a 1 'exar..en 

de la si-tuo.tion qui existe do.ns des Territoires sous tutelle dont la su-perficie 

s 1etend sur des dizaines de oilliero de oilles carres et dont la population est 

de loin su~orieure a huit nillions d'~1es. Le Territoire sous tutelle de Nauru, 

pour sa po.rt, a une superficie infe~ieure a dix ~illes carres et il abrite une 

population o.utochtone-qui s 5el0ve a un peu plus de deux mille personnes. En 

etudiant la situation dans ce Territoil"e, le Conseil est a r.t€r .• e, par consequent, 

de s 1 arr~ter, de fa~on inacooutw:1e0, a des details qui concernent non seuler.1ent 

la. politique et lea projets de l'Autorite ackinistrante, r.iais r.~~ae, t-:res souvent, 

la faqon dent les habitants reagissent individueller~ent a aette politique. 

Une grande partie de ces renseignements de detail auxquels je :fa'ls allusion 

peuvent ~tre trouves dans le rapport annuel. Ils seront cor.tpletes, cependant, 

par le R3presentant special, M. Jones, qui, par sa declaration lir.1ina.ire et ses 

reponses awe questions qui lui seront posees, aidera le Conseil, cette annee 

encore, dans son etude de la situation dane le Territoire. 

Je vous serais reconnaissant, Monsieur le President, de bien vouloir 

pernettre au nepresentant special de fa.ire sa declarat-ion lir.ti naire deve.nt le 

Con3eil. 

~ur l'invi;tation du Presi~ent, M. John Herb7rt . .:fones, Represente.nt speci!l 

Epur le Ter~itoire sous tutelle de Nauru.!!ous adr.1inisti:,ation_australienne, prend 

E1,_ace a la tabled~ Conseil. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : H. Jones, Hepresentant - ----
special pour le Ter~~:b~.~~e ... ~c;,us tµteil~ . .. d.e . Nauru, n} a . ;pas ,.besoin .d,'i ~tre -.-presente 

au Conseil de tutelle. Je suis certain qu'a cette session, de r.:e'r.:e qu'aux 

precedentes, le Conseil beneficiera de son aide et de sa cooporation dans. son 

• etuae de la situation dans le Territoire. 

J'invite le Representant special a faire sa declaration d'ouverture devant 

. . -le Oonseil. 

1.1. JONES (Representant speciai pour le Territoire sous tutelle de Nauru 

sous adr1inistration australienne) ( interpretation de 1 1 ang~ais) : C 'est pour r1oi 

un grand plaisir que d 1$tre present ici pour la quatrieme foi~ en qualit6 de 
. . . . 

Representant special q.e l'Australie; a l'occasion de l'examen de la situation 
. . 

dans le Territoire sous tutelle de Nauru, qui est adr.linistre par le Gouverner.:ent . . . . . 
australien au non des Gouvernenents de l'Australie, qe la Nouvelle-Zelande et du. 

. . . . 
Royaume-Uni qui consti·tu.ent 1 1Autorite adrlinistrante cor.:r.1une. 

Il ressort avec·evidence du rapport annuel qui est souriis au Conseil que 

·1a· p6pulation de Nauru continued~ tirer des avantages tangibles des ressources 

de son tie : er.:ploi, enseignenent, sante, logement, loyers, paienents directs 
. . 

• ·des redcvances, fends speciaux _et financer.1ent direct de la presque totalite du 

coat de 1 r adr.1.inistration. 

Daris ·cette declaration lir:,inaire, je voudrais attirer 1' attenuion su1• les 

evenements it1'}?ortants survenus pendant 1 1 annee sous examen et s ignaler certains . . 
fai ts egaler.1ent dignes d 1 etre notes, ·qui se sont produi ts au cours de la periode 

de neuf nois gui a ·pris fin le 31 nars 1~57. 
Nauru. est situee aans la zone territoriale de la Cor.rr.1ission du Pacifique Sud, 

creee en· 1947 en vertu d'un accord intervenu entre les si~ gouvernenents charges 

de l'adoinistration des t erritoires non autonones de la region du Pacifique Sud, 

en tant qu 'organisr.1.e consul.tatif pour les questions interessant le progres 

econor.1ique··et social des -territoires et l e b'ien-e'tre 'des habitants. Un~ delegation 

de Nauru, conposee de deux Nauruans et d 1un conseiller europeen~ a -done suiyi les 

travaux de la troisier.ie conference du Pacifique Sud, qui i;;'est .tenue a Suva, 

aux Fidj 1, en avril et r.1ai 1956, 
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Les elections au Conseil de. gouvei1oeri .. ent local de Nauru, qui ont eu lieu en . . . 

dececbre 1955, ont eu pour resultat la reelection de trois seulenent des. conseillers . . 

sortants. L 'un des conseillers reelus a ete u. Rayr.1ond Gadabu, ancien Chef 

superieur. Le Conseil nouvellenent elu a designe le conseiller Hao:ler-de-:-Roburt 
.. 

pour succeder au conseiller RayrJond ~adabu en tant que Chef superieur. 

Le nouveau Conseil, _ tout en n~anifestant un interet actif pour les affaires 

nauruanes, n'en est pas moins, corir.:e le Conseil precedent, lent a exercer ses 

pouvoirs et ses fonctions, en -particulier en ce qui concerne l'elaboration des 

regler.:ents et 1 1 exam.en des l)ro,jcts d 'ordonnances nouve lles qui lui sont renvoyes 

pour avis. 

Au cours de r.1a recente visite a Nauru., j 'ai pu lire les proces-verbaux de 

la plupart des reunions du Conseil tenues au cours des douze derniers r.iois et J 'ai 

ete a ner.1e de rencontrer les conseillers a une reunion officieuse qui a ete 

organisee et suivie par 1 1Adr.:inistrateur. Ces proces-verbau.~ et les discussions 

officieuoes avec le Con3eil z:10ntrent clairer.1ent que l 'Adr.:inistrateur fait tou·ii son 

possible pour rendre les conseillers conscients ce leurs responsabilites et de 

leurs devoirs, ainsi que pour aider e't encourager le Conse:J.l a s'acquitter de ses 

pouvoirs et de ses fonctions. 
• I 

Le retard apporte dans l' exar.1en des ordonno.nces par l e Conseil ne peut done 

~tre a.ttribue a un oanquP. d 1initiative de la. part de 1 1Adr.linistration. Il est d<i: 

plut8t au t er.:ps qu' il a fallu aux conseillers pour discuter les dispositions des 

ordonnances avec leurs concitoyens avant de prendre eux-r.1gr.:es une decision defini­

tive au sein du Conseil. Etant donne qu'en general de nonbreuses opinions 

divergentes se rnanifestent, il est souvent necessaire pour les conseillers de 

renvoyer les questions plusieurs fois a leurs electeurs avant qu'il soit possible 

de parvenir a l 1unanir:dte. Cette oethode de consultation assez cot1pliquee entratlle 

inevi tablet'i.ent des pertes de tenps cons iderables et, 1:1algre tous les efforts de 

1 1 Adr.1inistrateur, de nor.1breux r.1ois peuvent s 1 ecouler avant que les vues du 

Conseil puissent gtre officiellei::ent presentees. 
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Les depenses tota.les du Conse11,· ·pour 1 1 annee qui a pris fin le 30 juin 1956; 

se sont elevees a 160 4lt7 li vre~ 1 • dont 15, 772 ont·.• ete :f'ourniea par l~ !:T9:uru Royalji~ 

Trust Fund. Le solde de 575 livres provicnt des recettes :f'ournies par lea - -
transports et autres services du Conseil. Le ~~.}l!~oyalty T~st Fund a cor.I1ence 
l'annee avec un solde crediteur de 5.770 livres; les recettes se sont elevees 

.. 
a·19;7J2 livres et les depenses a 15.772 livres, laissant au 30 juin 1956 un 

solde crediteur de 9.770 livres. 
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Sur une suggestion de l'A1ministrateur, le Conseil ~ constitu6 un ccmite 

destine a examiner les possibilites de devalopper une industrie de la peche, en 

vue notamn:ent d1runeliorer les methodes de p~ohe1 la creation d;entrep6ts frigo­

rifiques et une distribution organisee, L'Administrateur dirige ces recherches 
et y partioipe, . 

Dans un rapp11rt precedent, nous avons e-te heureux d1annoncer qu 1un Hauruan, 

M, C,,olc> ava.i t ote nomme directeur des pozt es. Nous avons le regret de devoir 

reaint enant dire au Conseil qu 1il a ete licencie, parce qu 1il a ete condamne pour 

vol et comptabilite frauduleuse, Il est extr@inement decevant que ce Nauruan n 1ait 

pas ete a la hauteur de la conf1ance qui lui avait ete manifestee. Cependaot, 

ceci n I a:Cfect_e en rien la politique actuelle qui consiste a designer des Nauruans 

a des postes responsables et de ·confiance, chaque fois gue 1 1cn dispose de 

personnes ayant 1 1experience et les titres requis. 

Le no~bre de postes dans les foncticns publiques est passe de 308 a 334 

pendant 11annee examinee, Les nouveaux postes comprennent un assistant et un 

meconicien dentiste, une infirmier~ dentiste stagiaire, deux infirmiers, six infir­

mieres, neuf inf:Lrmieres stagiaires et sept agents de police. 

Les scmmes inscrites au credit du Royalty Trust Fund eu 31 mars 1957 etaient 
les suiva.ntes : 

Nauruan Land Owners' Trust Fund 195,148 livres 

IIaurue.n Lon~ Term Investment Fund. 185. 3GB li vres 

Les paiements effectues directement aux J)roprietaires fonciers nauruans pour la 

periode de neuf mois qui s 1est achevee le 31 mars 1957 ont represente 31,335 livres 

et, pour la m~me periode, une sorane de 11.751 livres a ete versee au·~~ 
Jfund de Uauru. 

Trust 

Les paiements effectues au peuple nauruan, ou dans son interet direct, et qui, 

au 30 juin 1955, representaient 748.ooo livres, se sont elevees, le 30 juin 1956, 
a plus de ~80~ 000 livres. 

De temps en temps, on a releve les taux de redevances et, a 1 1heure nct uelle1 

on examine une proposition da nouvelles augmentations aoumise par le Conseil 

d 1administ:r:ation local de Nauru. La politique de 1 1Autorite a.dministrante oonsiste 

a mettre l 1accent sur la. constit ution d1un fonds suffisant pour assurer a l'avenir 

le bien-Stre de la collectivite, Les membres du Conseil se ra.ppellent que oeci 

est conforme aux opinions qu 1ils ont exprimees par le passe. 
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M. Jones (Representant special) 

Les depenses de 1 1 administration p(')ur l t annee ont rep1•anente un total de 

257,270 livres, dC'>nt 30.28~. livres :pnur· la sat,te, 30.636 livres pour 11ensei-

gnement_ et 15.179 livres pour _les services sociaux. Le total des depenses pour 

les travaux publics a e·be de 50. 715 livres et les depenses pour l t entretien des 

b~timents et des services ~nt represente un total de 28.880 livres, Les nouveaux 

b~timents acheves comi:r.ennent trois salles de classe de la nouvelle eccle primaire ·re~ 
I • 

groupee et des services auxiliail·es, un b~t iment pour la, bibliotheque IJublique et 

un b~timent a usage de bureaux. Le nouvel h6pital de l 1administration est pr~t 

a @tre occupe. 

Les exportations de phosphate et les r edevances payables pour les cinq dernieres 

annees soot presentees dans le vableau de la page 17 du re,pport c.nnuel. Pour la 

periode du ler juillet 1956 au 31 mars 1957, 940.050 tonnes de phosphate ont- ete 
expediees. 

La destination et la valeur des phosphates exportes au cours de ces dernieres 

annees appara1t au tableau D de 11annexe VII. Le rapport ~nnuel1 les comptes 

commerciaux et le bilan des Brit ish Phosphate Commissionners pour l'a.nnee en 

question apparaissent dans l 1annexe XIII, 
On f! ont inue d t enqu~ter sur la propriete dtt terra~ que l r on apJ?elle • 

11Wireless St ation Land". Er1 attendant qu 1une decision soit prise, toul.ies reclevanceo 

dues pourles phosphates extreits dane cett~ region seront versees dnns un compte 

special, 

La question de 1 1aerodrome a ete reglee. Belon la decision finale, un aero­

drome est en effet neqessaire dans ~1inter~t de la collec'tivite nauruane, et 

!'emplacement actuel. sera maintP.nu. La pqssibilite de reconstruire la piste 

d'atterrissage sur des terres a phosphate epuisees nu sur le recif a ate rejetee 

comme impossible. 

L1annee derniere, le Conseil a app~is que 1 1administration ne s 1occuperait pas 

d t etablir et di equiper une f erroe agricole ex_perimentale dans l 'tle tant que l ton 

n 1auraitpas tr~uve de quantites suffisant es a•eau. On a. fa.it des essais de forage 

dans plusieurs endroits. Dane chaque cas, t outefois 1 on a con~tate que l'eau ne se 

pr~talt pao a 1 1agriculture. La seule met hode llu j subsiste est celle qui consis'l.ie 

a faire penetrer des sondes dens le plat eau; dans l'espoir de trouver des nappes 

d1eau. Ce travail commencera le plus t6t possible. · 
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L'Autorite administrante a poursuivi sea efforts en vue de trouver une region 

qui permette la reinstallation dee Nauruana; mais, juaqu1ici, cee efforts n'ont 
' . 

pas ete couronnee de succee. Le Conseil de gouvernement local de Nauru a ete tenu 

au courant de ces recherchea et lea dispositions actuellea comprennent dee 

diacuasions regulieree avec ·un Comite special du Conseil cree a cette fin. Ainsi 

une collaboration complete et etroite s•est etablie avec les representants de la 

population. 

A la demande de l 1Administrateur, lea conseillers ont convoque des reunions 

publiquee dens leurs districts respectifs et la population a ete invitee a venir 

y f8ire connattre son opiniont 

Sur la base des rappdrts des conseille~a, 11 est evident qu'a l 1beure actuelle, 

11 n'y a pas, parmi la population nauruane, une opinion d'enaemble en faveur d'une : 

meaure• plut8t que d'une autre. 

Four ce qui est du bienN~tre de la population, le Conaeil sera heureux 

d 1apprendre gu 1une eguipe de six membree de 1 1Assoc1ation anti-tuberculeuse de la 

Nouvelle-Galles du Sud, a .la tete de laquelle ae trouve le directeur medical de 

l'Association, est actuellement a Nauru. Toute la population de Nauru, qui comprend 

3.600 habit~nts, sera radiographiee et aura une cuti~reaction. L'equipe a son 

propre materiel de radiographie et un equipement de laboratoire·; elle aiclera le 
personnel medical local a traiter lee cae depistes. 

De grands progroa ont ete faits dans le domaine de l'enaeignement. Les ecoles 

sont bi~n equipees; elles poseedent tous lea livres et tout le materiel necesaairea 

ainsi qµ'un personnel euffisant, 

La diminution du nombre des inatituteurs dont il -est question dans le rapport 

annuel resulte du groupement des ·ecoles primaires. En fait, il y a un instituteur 

par 20 eleves, ce gui represente une proportion tres aatisfaisante. 

Il y a lieu de relever tout epecialement le progres accompli dans lea methodes 

d'enseignement et !'amelioration au niveau d1instruction des eleves, particulierement 

dans lea ecoles primaires. Chacun des instituteurs nauruans regoit quotidiennement 

lea conseils de l'un ·des trois conseillere pedagogiques europoena, Tous ·1eo 

instituteurs europeens sont pleinement qualifies et cela exerce une influence, non 

seulement sur l 1enseignement qu'ils donnent et lea conseils ~u 1ila prodiguent, maia 

encore sur la preparation des manuela acolaires qµi comprennent guinze livrea de 

lecture en anglais pour lee enfants des ecoles primaires. Tous ces livreaportent 
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sur le voeabulair.e et.-.la. construction dee phrases; ila ont ete etablis- -selon lea 

metbodes lea plus mode~nes de l'~pseignement des languee et, dans la mesure du . 

possible, ila, sont. ~daptes au milieu naurµan. Ila aont d 1une srande valeur pour 

faciliter la comprehension de l'anglaie, 

L'ocole· secondaire d'adminiatration comprend troia professeurs europeens 

a temps complet, deux profesaeurs nauruans egalement a temps complet et deux 

professeurs a tempo partiel pour 53 elbvea, 

Le personnel charge de l'enseignement menager a ate augmente d 1une unite 

par 1•a~rivee d~un prof~~aeur nauruan qui a recemment termine aa forniation en 

Australie. 

Au coure ·de la periode · sur laqu~lle porte le rapport, los conditions d 1attr: 

bution dee bourses s~olai~ea de l'Adminiatration ont 6te modifiees. L16ge limite, 

qui etait de guinze ans, a ate porto a dix-huit ans (avec une dieposition ·l 1abaia, 

sant d'un an pour cbacune des deux prochaines annees) et une nouvelle disposition 

a ete introduite, selon laquelle les etudiants doivent avoir termine leurs etudee 

avec succes et suivi tous leurs cours eecondaires a Nauru. ~ar ailleurs, le 

nombre des.bourses scolairee de l!Administr~tion a ate porte de quatre a six, 

A la fin .de l 1annee dont 11 .a 1agit1 deux Nauruans avaient euivi •les coura 

de medecin auxiliaire a 1 1ecole du Centre medical de Suva, aux ties Fidj~ et deux 

jeunea filles nauruanea ont termine leurs otudes d 1infirmiere et de puericulture 

a l'E~ole cen~rale d'infirmieres des ties Fidji. Vingt-deux Nauruans ont requ 

• ·n •.:;,nseignement secondaire en Austral:1.e et un Nauruan a aui vi lea cours d I ensei­

gnement secondaire en Nouvelle-Zelande. 

Deux medecina auxiliaires ont ete envoyes en Australie au cours de 1 •·annee 

pour des cours de perfectionnement. dens des h8pitaux metro~olitaina, 

Pour completer cee renseignements, j 1ajouterai que, au 3l·mars 1957, 
36 N~urusns auivaient lea cours d 1ecolea australiennee. Sur ce nombre, 20 etaient 

des boursiers de l 1Etat et 16 des el~vee prives. Troia Nauruans suivent lea -0oure 

de 1 1Ecole centrale de medecin~ a Suva; un autre doit paoser deux ans dans une . 

Ecole normale d 1 Au_stralie et un autre reqoi t une formation administrative pratigue . 
en Auat~alie, le tout en vertu de progrannnes gouvernementaux • . A la fin ·de 1956, . 
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une jeune fille a termine un coura de pedagogie de deux ans en Auotralie et trois 

autreo sont re·~ournees a Nauru apres avoir paase un an dans dee colleees techniques. 

Durant lea annees 1955 et 1956, les etudiants nauruans se trouvant en Australie ont 

obtenu troi9 Leaving gertj.fica~, huit Intermediate q_~difice.tea et cin_g Juni.or 

Technical Ccrtif:f.cateF.1; troia etudiants nauruans des ecoles secondaires ont ........ ....._ .. _______ ....,.,_..,,,...~__..._... 

ogaleinent obtenu le Jun:i.or Technical Certificate. Cea cbif:f'res, qui s 'appliquent 

u une communaute d'environ 2.000 ~ersonnes~ indiquent gue lea efforts de l'Admi­

nistration dana le domaine de l'enseignement au cours des dernieres annees portent 
maintenant le~rs fruits. 

On peut dire qu'etant donne lea tree vastee ressourcea disponiblea en matiere 

d'enseignement, la rapidite des progres de la population est maintenant cond'i.­

tionnoe par la f~gon dent lea Nauruana eux-m€mes r6agiasent aux poaaibilitea qui· 
leurs sent offertes. 

Je me s~is efforce, dana cette declaration, de donner au Conseil des rensei­

gnements gui ne figurent· pas dans le rapport annuel et jfai parle rs.pidement de 

ce gui s•est passe dans certains domaines jusgu•au 31 msrs 1957. Je serai heureux 

de fournir, dane la mesure de mes moyens, les renseignementa complementaires gue 
pourront me demander les membres du Conseil. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1 1englais) : S'il n'y a pas d 1objections1 

je donr..erai maintenant la parole au reprosentant de 1 'urmsco. 

~-~,, SALSA:!ENDI ( Organisation des Nations Unies pour 1 1 education, la 

science et la culture) (interpreta'bion de l'espagnol) : Je vous reinercie, 

1,ionsieur le President, de me donner la parole. Avant de presenter brievement au 

Conseil :i.e document T/1J24, qui contient lea observations de l 'UIIBGCO sur le 

rapport annuel relatif a l'administration du Territoire sous tutelle de Nauru, 

je dirai que ce document a ete prepare par le Secretariat de l'UlfESCOa Cependant, 

il n'a pas ete examine par le Comite special du Conseil executif ni par le Conseil 

executii' lui-m8me parce que le rappoi·t n 'a ete regu par mon Organisation qu 'au 

dernier moment. Cependant, nous avona pense qu'il etait bon de preparer ce 

document afin d 1apporter notre collaboration au Conseil de tutelle. 

'\ 
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Dana ees observations de 1 1UNESCO, nous indiquona que, dans le Territoire, 

1 1enaeignement eot oblieatoire et Bratuit pour ce qui eat des ecoles off ic~ellea 

et latgues. L'Ecole de la l1liasion catbolique reqoit la visi te reguliere des 

inspecteurs de l'enaeignement. L1Autorite adminiatr~nte declare que toua les 

enfants d 16se acolaire de l'tle vont a l'ecole et elle donne lea cbiffres auivanta : 

aur 652 enf~nto qui co~atituent 1 1effectif scolaire total, il y a 45 ou qG pour 100 

de filles et 176 elevee de l 'Ecole de la Uisaion catholiq~e. La freq,uen-bat:lon 

scolaire dans lee ecolee primaires est en aunmentation conatante. Il y a cependant 

un problome en ce, qui concerne lea eleves autochtones qui font leuro et,.1des a un 

age plus avance gue lea enfants d'autres regions, 

Lea ecoleo secondaires montrent une legere diminution dans ln frequenta t ion 

scolaire et le rapport de l'Autorite administrante indique entre autJ:-ea que 1 1une 

des raison a de cette ei tuation est le taux tree f'aible de l a rmtali te pe11dant la 

guerre. Une autre raison est gue bon nombre d1enfants nauruana poureuivent leurs 

etudea en AustrQlied De l'avis de l'mmsco, ces facteurs aont difficilea a 
contr8ler; maia la situation peut 8tre am6lioree si 1 1on prend une attitude 

energique a l 1egard du probleme resultant du fait qµe les enfants font leura 

etudea primairea a un age plus eleve que celui qµi est babituellement conoidere 

corome normal. 
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M. Salsamendi (UNESCO) 
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Le dQcument T/1324 estime que les modi:Cications introduitea dans le programme 

d' cnoeia11eme,.1t dtt second docro sont sa'tisi'aisantes. Il Gstirae que ce proc;ramme 

peut @tre de nature a atnelio1"er le pourcentage de frequentation des ~coles et il 

aJ?porte quelg_ues 1Jr0cisions en ce qui concerne la valeur des dipl6u1es delivres 

ainsi qu' en ce qui. concerne les problemos qui se po cent aux utudiauto dosil"eux 

de pourouivi"e des etudes superiet1res. Ce documen.t indig_ue en outre le ncmbre 

d1etudiants qui poursuivent des etudes hol."s du Tcri·itoire et il releve qu'il est 

noceosaire d'augmenter le nombre des bourses occ6rd6es a cet efret. 

Leo plano a lon~ue portee en ce qui conccrne l I instruction du peuple nauruan 

n I ont pas ete modifies, Cependant, le procramme a cou1"t terme, auque~ oe 

rattachent les directives a~nerales pour l'euseignement, les plans c(?ncernant la 

formation des mai-tres et le transport des otudianto, est considere par l'UNESCO 

corrune entierement satisfaisant. Sur ce point particulier, mon organisation exprime • 

l' es]?oir _qu' il sera possible, ·dans un avenir prochain, de faire en sorte qu~ lee 

maitres nauruans £\tteig1.m11t, un nombre plus eleve et g_ue des mesures puisr;cnt @tre 

prises pour inciter lea personnes ayant choisi cette profession a la conr;ervcr. 

L'edition de materiel de lecture pour les ecoles naurua~es merite oJalement 
.. 

nos felicitations. Ce matoriel est destine a remplacer le materiel australien 

utilise auparavanto Les textes unprimos preccderouent en uoage le sont encore, 

mais or, peut esporer que le mat01·iel nouveau permettra ia ro.alisatipn de progres . 
plus r~pidea dana l 1enoeignement de la lecture. Il aerait interessant de savoir . 
dans quelle me sure ce materiel nouveau o 1 ado1r:·o au milieu social et g6oc;raphique 

des btudiants, et dans quelle mest1re il tient 1. 'llll!Yte des traditions historiques 

du Territoirc, 

Le Comite consultatif' charGe des problemes d'instruction se reunit 

regulierement et est ainsi en mesure d'exercer une influence sur la politique 

suivie en ma.tiere d 1 :l.nt:rli:ruc·bior4 Ainsi que l t indique J.e paragraphe 8 du 

document T/1324, "il ocmble a px·opos de rappele1" ici une auce;estion formulae 

precedemment par l'UN.11800 (T/1180) et appuyee par la uission de visite aux termea 

de laquelle il serait aouhaitable d 16tudier quelles seron-c, pour 1 1enseignement, 

les consequences de l' evolution de la collecti vi te nauruane • • • i 'J .. dvisor;v: Committee 

pourrait participer a l 1ex6cution de cette etude~' 
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M. Salsamendi (UN~SCO) 

Le budget de 1 1ensei~nement du Territoire continue a s•accro!tre r6eulibrement. 

Ence qui concGrne lea m~!tres locoux, le document T/1324 indique que l'Autorite 

administrante semble accorder a ce problem.e toute l' impo1"tance qu' 11 m6ri te. 

L'UNEGCO estime qu':U serait utile, dans lea rapports ulterieurs, de donner 

davantage de d~tails sur lee mesures prises pour la formation de ces ma1tree, 
L 1 instruction des adultes reate l'un des objeotifa les plus umuediata du service 

de l'enseignem.ent, et l'Autorite adruinistrante indique que des proL;l'0s ont ete 

accomplis a cet eGard. Per contre, aucune indication n'eat donnec en ce qui 

concerne les enquetes qui ont eu lieu dans le Territoire. On sait, par exernple, 
que des etudes ont eu lieu eur l 'utilisot:Lon possible de methodet; dei;tinoeo 

a reveler les aptit~des profese.ionnellea. 
Le document T/1324 montre que le prograrmne des ecolea prim.airea et secondairea 

comprend l'enseignement d'arts et de methodes artiaonales autochtonea~ Il serait 

1ndiqu6 que l'Autorite administrante nous donne des renseignements sur la 
preparation d 1un ·texte relatant l 1bistoire nauruane et devant @tre ·utilise dans 

les ecolesG Nous avions releve ce point dens notre rapport precedP-nt. 

~inst que 1:1ndique l'Autorite administrante, l'occes aux bibliotheques 

est libre pour tousles residents du Territoire. Un nouveau batiment de 

bibliotheque entrant dans le cadre du programme de developpement a ate acheve. 

Les autorites locales et des aocietes privees ouvrent des librairies et fournissent 

des livres. L 'Autorite administrante publie une .i.1 ~·:ue hebdomadaire qui, d.e}.')uin 

juillet 1955, donne a la population des informations sur les evenements locaux, 
regionaux et internationaux. 

ADOPTION DU HAFPOilT DU CONSEll., DE 'I'UTELLE A L I ASSEl,.iDLE:Jl G11N.GRALE LPoint lQ de 1 1 ordre 
du jour_/ 
a) ADOP'l'ION DTJ CHAP!TRE. SUJ.~ LA SI'J:UA'11ION DANS LE TBHRITOIRE SOUS TU'l'ELLE DU 

CAI!El10UN SOUS .ADUINISTRATIOM BRITANHIQUE (T/L. 737 et Add.l, L. 757, L. 773) 
b) ADOPTION DU CHAPITRE SUH LA SITUJ,.TION DANS Lill TEillUTOinE SOUS TUTELLE llU 

GAMEROUN SOUS ADUINISTAATION lI'RANCAISE (T/L. 736 et Add.2, L. 763, 19 7'74) 
c) ADQprl'ION DU CHAPITRIB SUR LA SITUATION· DA11S LE TETIHITOIHE SOUS TUT~E DU TOGO 

SOUS ADMINISTRATION FlliiliCA!SB (T/L.740 et Add,l, L.762, L,775) 

Le PRESIDENT (i~terpretation de l 1anglais) : En. ce qui concerne le 

chapitre relatif aux conditions existant dans le Territoire sous tutelle du 

Cameroun sous adminiatra•tio11. britannique, le Conseil a deja adopts le texte d1un 

expose des conditions, ainsi que des recommandations. Il s'agit des documents 

T/L,737, T/L.737/Add,l et T/L~757• 
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Le Pre?..ident 

J' attire main-tenant l r attention du Conneil sUl:' le docur.1ent 'T/L, 7''{3, . qui 
contient u11 rocume ;pre.11are par le Secretariat des obsex·vo.tions faites pai· des 

membres individucls du Conoeil. L'incorporation de ce resume dans le texte du 

chapitJ:c, av.~c lea deux o,utrei, par·bies que Je viens de mentionner, cct1pleterait 
done le che.pi tre rcla.t:Lf' :-, et~ Terri toir~ • .. 

Si cette ir..corporat .~ .. ne c;ouleve aucune objection, je: considere1·e.i qu I clle . 
est accept6e par le Conseil, 

Il en est ainsi d6cide~ 

Le Pill~SIDI11NT ( interpretation d(J 1 1 antlais) ; Conformement au reglement 

du Conseil, je vais mettre aux voix et dans son ense1nule le chapitre relatif aux 

conditions existant dans le Territoire sous tutelle du C3meroun sous administration 
bri tannique. 

Por 12 voix~ontre zer.2,_!.~_g_abstentiorg;...L le chap~tre est adQ.J?~• 

Le PRESIDlnNT ( inter;pi"otation de 1 1 anglais) : Le Conseil doi t pi·endre 

eaalement une decision en ce qui concerne le chapitre relati±' awe conditions 

existant dana l e Territoire sous tutelle du cameroun sous adlllinistrot;on frungnise. 

Jt attire 1' attention sur le document T/L. 7'7l~ qui contient le 1•ooume dos cbze:rrvations 

faitea p'1r des 1i1embres :tndividuelG du Conseil, 

Si 1 1 :tLco.r.'l..,oration de ce resume dans le chapitre ne souleve auc.une objection, 

je considererai qu'elle est acceptee par le Conseil. 

Il en est oinsi decid.6,. _________ , ___ ,, ____ _ 
Le PllliSIDENT (111te1"pretation de 1 1 analais) : c.Te vais metti·e atlX voix 

l'e.do1)tion, dens son enseinble, du chapitre relatif aux conditions exis·be.nt dana 
le Terri"toi1•e sous tutelle du Camero\ln sous ·administration frangaise. 

:f!~.l:P V..Q.:!:.?f ·contre zeroz.f}.V~c I.~ O.£?~entio~s, le ch~r,,~~~':L~§..i?._,ad9pt~. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Nous passons mai1.1tenant 

au -point 3 c), a savoir 1 1 adoption du chapi tre su:r:· la situation dans le Terri toire 

sous tutell e du Togo sous administration frangaise. 

Mo JAIPAL (Inde) (interpretation cle l'a.nBla is-)- : Avant l'adoption du 

document T/L.775, je vouclrais que le Secretariat me donne une precisiou. Je 

r emarque que les observations des membres du Conseil concernant 11le :progres 

general et poli t ique" ont ete omi.ses dans ce document, bien que le Conseil ai t , 

je crois, adopte l 1aperqu de la situation sur le progres pol itique ccmine faisant 

partie du r apporto D'apres mes souvenirs, la docioion du Conscil ne portait que 

sur l es conclusions et recornmandations ; elle ne touc1iait pas l 'incluaion de 

l'aper~u des faits. C' est pourquoi je ne comprends pas les raisons pour 

lesquelles le Secretariat n' a pas fai t figurer dans ce a.ocument les observations 

faites par les membres en ce qui concerne l e progr es politique. 

Le SECRET/\IRE ( interpretation de l' anglais) : Conformement u la c10cis.io11 -·---
du Conseil d ' exclure tousles el ements ayarr~ t rait au proc;i-os pol iti que et general, 

l e Sec:t·eta:ciat u prepar e le document actuellement soumis au Conscj.l; maic, cozmne 

cela est d' usage, le Secretariat a soumis ce document a chaque delegation pour 

approbation; a n:a · connaissance, aucune delegation n 1a souleve cet-te question. 

En consequence, l e Secretariat a estime qu'il incorporerait l ea r:u:rt ics qui 

n I a,raient pas ete appr ouvees apreo qua les del egations aient :Pris co1maissance 

de ce clrnument special. 

M~ JAIPAL (Inde) (interpretation de l'anBlais) : 1,:a c.lel cgation, pour ce 

qui la concerne, desirerai t que toutes les · qbservations qu I elle a· presentees. 

figurent dans ce document; elle y tient, d ' autant plus que le reste du rapport 

contiendra un compte rendu des faits .concernant l cs conditions :pol itiques dans 

l e Territoire. Tout ce que le Conseil avait convc~1u de fair0 etait d. 1a jour ner 

la r edaction des 0onclusions et recommandations . 

M. B:C!'rDRYC}IillV ( Union des Republiqueo socialistes sovietiques) ( lnte1·--.. . ........ ,...... 
11retation du russe) : 11.a deleg.:!tion ap:puie sans reserve les consic16rations 

f'ormulees par l e representant de l tinde. Le f ait que le Secretariat ait soumis 

aux del egations le texte qu 1il avait prepare etait destins: a notre avis, a 
~ermettre au Secretariat de r ectifier les erreurs qui auraient pu se gl isser. 
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M. Bendrychey (URSS) 

. 
Le moment est maintenant arrive d' indiquer au Secretariat qu: il est indis'pensable' 

de f3ire figur2r .les observations :f'orrnulees yar les diverses delegations en ce 

qui conc·erne la situation poli tique. J.(a delegation desire que les passases 

:pert1nents de ses observations soient incorpc..l"es dans ce document • 

• M., CLi1I:1YS BOU~JAERT (Belgique) : Le Conseil de tutelle ayant pris la 
----~-.,._..,...""·_._. ..... 

decision de remettre a une date ulterieure l 1 examen des resolutions en matiere 

l)Oli tique, j I estime que la remarque du representant cle 1 1 Inde est exacte jusqu' a 
uncertain point,, Les obserYations de sa dcl ee;atior. figureront dans le rapport; 

mais ce rapport ne doi t :pas com~orter dcuA r,a:cties, cl' autres deJ.e~atlons ayant fai t 

des reoerves et ayant ajourne l'incorporation de leurs remarques jusqu'a la 

reception du rapport du Comite special d' enqu~te; a ce moment-la , c·ette question 

sera rerrise. Des declarations nouvelles seront eventuellement faites et le 

rapport unique compre11dra a la fois les declarations auxquelles le representant 

de l 1 Inde :f'ait allusion et les observations complementaires pouvant r 6sulter de 

l 1exame11 du rapport de la Commission speciaJ.e d 1 enqu~te . 

N,. J1)IPAL (Inde) (interpretation de ltanGlais) : Je suis recour:aiosant ----
au representant de la Belgique de ses dernieres observations; inais c'etait du 

Secretariat que je cherchais a obtenir ce genre drassurance, et non ias de le 

deleeation belge. Pour autant que je l e sache, il n1 C' G°t pas certain que ce 

docume~1t com1)orte un addendum ou ficureront lea observations fai tes sur le progres 

~olitique par diverses del egations, observations qui devraient ~tre trane,mises 

a 1 1 lisseni'ulee gcuerale en m~me temps _que les conclusions et recorornandations du 

Conseil. Au contraire, :~.ous sornmes menaces actuellement de voir nos observations 

exclues de ce document, alors que nous avons deja fait des observations sur le 

proe;res poli tique. Je n' ai ras, jusqu I ici, requ d' e:q)lication satisfaisante. 

Le doci1ment T/L, 762 contient le compte r endu de la decision du Conscil de ne pas 

incorporer J.cs concluaions et recomrr.ondations, et rien que cela. Je i:ense que, 

dans ce document, nous sommes alles plus loin que la decision du Conseil et c'est 

pourquoi je demandais unc precision. 

Le PRESIDENT ( interpretation de 1 1anglais) : Le Secreteire a donne des 
.1'1"'!1, 

eclairciasements sur la maniere dent il avait compris et interprete les vues 

presentees au Conseil au moment ou cette question fut discutee1 c 1est-a-dire 

au cours de notre session precedente. Jene vojs pas clairement ce que le 
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te President 

representant de 1; Inde propose au Conse.il en ce moment; naturelJ.ernerrt, ees reserves 

ont ete dfrroent notees. En ma C],Ualite de President, je comprends que 1~ ra1;vort 

defini.tif a 1 'Assemblee generale comportera, en f .ai t, un compte rendu adoquat 

des vuca des roembres du Conseil. 

M.i J.AIP.AL ( Inde) ( interpretation de 1' anglais) : Dois-je interpreter _....... ' 

la declaration du Presia.ent comrne signifiant que le .ra1)port complemP.ntoire qui sere 

transmis a 1 1 i;ssemblee generale contiendra les observations deja fai tes 1~ar les 

membres du Conseil au sujet du projet yolitique? Si tel est le cas1 je n'iuais­

terai pas sur la question que j'ai soulevee. 

Le PRESIDErJT (interpretation de l'anglais) : c•est bien ainsi que --
j'interprete la situation. 

Je vais maintenant soumettre au Conseil la question de !'inclusion, dans le 

chapitre sur le Togo sous administration franqaise, du resume des observations 

inclividuelles contenu dans le document T/L,775, Si aucune objection n'est soulevee., 

j'estimerai que ce resum~ sera ihclu dans ce document. 

Il en est ainsi decide. - ........ --
Le PRESIDLHT ( interpretation cle 1 1 anglais) : Conform6men-t a 11otrc 

reglemcnt interieur, je vais demancler au Conseil de se prononcer :par un vote sur 

1 1inclusion de c~ chapitre. 

La ElCJance est levee a 17 h. 10~ -----------------




